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AVANT-PROPOS 



Les problfemes cr66s par la presence de groupes parlant des langues diffcrentes sur un mdme 
territoire ont atteint une intensity remarquable au Canada, comme en timoignent les travaux des 
Commissions d'enquftte et Fampleur des ddbats publics sur ce thfeme. Les conflits entre Francophones 
et Anglophones sont au coeur de la vie politique canadienne et provoquent un recours de plus en plus 
marqud aux moyens juridiques pour rdglementer Fusage des langues. Cette tendance n'est pas propre 
au Canada mais s'inscrit dans un mouvement mondial, fort bien per?u par Brian Weinstein: 



In tbt put ftw decides of this century, there havt bun signs thet Ungues* demands 
will Increase. A wordlwidt appeal to ths social scisncss to participate in tht solution of 
rtal problems, including communication problems, will likely bo loudtr in tht coming 
years. Ths result will be pressure on political authorities to make decisions concerning 
language and on social scientists to take a larger responsibility. It is thsrefore imperative 
to begin to clarify ths relation between language and the pursuit of powsr within and 
between communities... 

(BRIAN WEINSTEIN, The Civic Tonne. Political Consequences of Linguae* Choices. NEW 
YORK, LONGMAN, 1083, P. 7). 



Dans cette perspective, Fexpirience canadienne est riche d'enseignements, en particulier pour 
appricier les raisons politiques et sociales de 1'usage du droit dans le domaine linguistique ainsi que 
ses limites. En ef f et, le partage des pouvoirs entre les gouvernemints f dddral et provinciaux entralne 
une multiplicity d'initiatives juridiques qui essaient, chacune de maniire dif fdrente, de faire face & des 
situations elles-mftmes tris diverses d'une rdgion ft Fautre du Canada. Cest pourquoi un groupe de 
chercheurs du CIRB a ddcidd de mettre sur pied uc pro jet de recherche sur m Les enjeux juridiques et 
socio- politiques des conflits linguisliques dans qualre provinces canadiennes*. 

Ce projet conduit ft une demarche comparative de donnies obtenues ft Faide d'une enquSte 
identique dans ces quatre provinces. Cette enquftte porte sur les rfcgles juridiques concernant Femploi 
des langues dans chaque province, mais en les insurant dans un cadre d'analyse socio-politique qui 
couvre Fensemble des relations inter-communautaires. Pour ce faire, les chercheurs ont dlabore un 
modfele d'analyse des rapports inter-communautaires utilisant des indices ft Fintirieur de quatre 
champs: dimographique, culturel, iconomique et politique. Les risultats obtenus permettent de 
caracttriser F6tat des rapports de pouvoir entre les communautts linguistiques ft Fintdrieur de chaque 
province et de les mettre en relation avec les donntes juridiques grace ft une typologie des situations 
juridiques qui vise ft rendre compte du degrd de pouvoir que chaque communautd exerce Idgalement 
sur son propre ddveloppement linguistique. 

Les quatre provinces choisies, Nouveau-Brunswick, Qudbec, Ontario et Manitoba, off rant une 
remarquable diversity de situations socio-politiques et juridiques, 1'objectif le plus ambitieux du projet 
est d'an&lyser la nature des liens qui existent entre les rapports inter-communautaires et les instru- 
ments juridiques mis en oeuvre, en recourant ft des companions entre les co-variations que devraient 
rtvdler les diverses enqufttes. 

Pour procider ft ces compajaisons, il faut disposer des donnees qui les permettent. A cette fin, 
Fenquftte a 4t6 mende dans chacune des provinces, ft Faide d'une mithode identique, pour permettre 
de rassembler des donnies comparables et significatives ft Fintdrieur du cadre thtorique adopte. Cest 
ainsi qu'il est ntcessaire de recueillir les caractiristiques dimographiques de chaque communautd ft 
partir des recensements, ainsi que leurs ressources tconomiques. Dans le champ cnlturel, il n'est pas 

• in 
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^^S^HSSl^ e ' M f U Mt P0SSiblC d, "»f«iender le volume compare des 
nSSnS^i!S£^S3^ 1 T tA P °V d6ve, °PP ement culture! dans les domaines de 
ota £ l^T* «1™ ~ midias Enfm, le champ politique est certainement celui ou les indices sont les 
ei^HW sSf"^* ^ f X,8Cn . t une . ana, y se P lus Qualitative de Paction des groupes de pression 
Xf^HJES^ dC 14 partici P ation des «e«bres de chaque communautAux centres^ d£i 



BrunSirt *T„ ~ mpr ,' le de s y nth4se P*P art " *** M. Daniel Tremblay sur le Nouveau- 

d^^«^H*P?^.^ ,)0U,h,,,e qu ' n a men6e ainsi " ue des donnee * rassembldes par 
Sl vl * r«Q«Pe..dont celles des rapports plus sectoriels de MM. Roger de la Garde et 
Francois Vaillancourt respectivement sur les aspects massmediatiques et economiques aui v son 

ZSS J^ P0uni C0D ? tater que 1,int6rtt de cette " ude °e » 1 faST? Tvutm de ce 

donnees pour l'analyse comparative des provinces. A l'interieur meme du cadre provincial les raDDro- 

tZ^T'? Cntre 168 d ° n, !f CS J uridi ^. demographiques, •conoii^^S^TffiS. 
permettent egalement une meilleure comprehension de 1'evolution de la societe i^SSSSS^ 



Alain PRUJINER 
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INTRODUCTION 



Que deux cxmnounautes linguistiques faisant i'objet d'une reconnaissance official* a ;» n t a 
partager un nftme territoire et a se referer aux memes institution jSSSlS^vcSKnl 
constitue une source potentielle de conflit. Si, comme c'est le cas au nJ^-KSK ™s deux 

fSnLRr? • q font preuve de t4na «te dans la defense de leurs intents 

respect,fs, la situation n'est plus potentiellement conflictuelle, elle le devient ^ffectivement 

II n'est cpi'a ivoquer des evenements comme le "grand dSranRement de 1775" i"«m-,,te h» 
Caraquet- en 1 «75ou les demarches judiciaires de I'ex-maire de13on au deou ^ ie's annTes 
pour Se convaixcneque le Nbuveau-Brunswick est 1'une de ces quells pro^ Zt 
1 histoire est powdte d'escarmouches directement ou indirectement atSbS 
2»f francophone' et anglophone. Les audiences puSe iS^^SS 
^In^^ Qui avaient P° ur but de Pennettre a la population pnriSStSSZ 

even^?Hi5rl e f ( CO, l| Venir, " SOnt tt des objectifs * ui nous for <*&t * ratisser un tres large 
eventail d Sveacmots, de pratiques, de discours et de fails multifonnes Cest ce oui JntL,/ S 

-sc?en e S P - IU ^> 5plia *j r ? de la d °nt ce texte constit J ^SS5^riTcS£!rde; 

exclu que ces eatea.es finissent par satisfaire definitivement tous les interiocuteuS pLilu^ f^it! 
rendent neanmoins problematique l'avenement d'une telle conclusion ' * 

Les comiMin»t|fe francophone et anglophc^ a* Nouveau-Brunswick sont mr nn n n k 
pojds ddmographlqcK^gal. Nous verrons par ailleurs que leur sort EES*! ^ le^r accS canha, 
culturel proving, leur pr esence au niveau des paliers de decision collecSS £nt 3?<rSte£! 

^es tennes 'francophones" et -acadiens" seront utilises indifferemment dans la suite de ce texte. 
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qui contribuent k acccntuer ce distquilibre. Comment ce dernier pourrait-il ne pas se refliter d'une 
manifere ou d'une autre au sein des institutions juridico-politiques provinciates. II s'agit 14, du reste, 
d'un processus qui n'est en aucune fagon unilateral. Les rfcgles qui gouvernent l'usage des langues 
sur un territoire en arrivent sans doute k s'exprimer sous l'aspect juridique, mais il va de soi 9 qu'elles 
gtnferent alors k leur tour leurs propres effets et tendent k modifier, renforcer ou interdire des 
comportements. 

La probtematique dont nous venons d'esquisser k grands traits les lignes directrices s'inspire 
d'une approche thtorique qui peut fttre qualif fee de systimique. Ce schema en off re une representation 
claire et simplifies. 

SYSTEME I NTERCOMMUNAUTAI RE* 



Envir. 
economique 




Envir. 
politique 





Champ economique 
Rapport Cl 8 /Cl b 



Champ politique 
Rapport Cl a /Cl b 



txi 



Champ culturel 
Rapport Cl,/Cl b 



Champ dlmographique 
Rapport Cl a /Cl b 



Envir. 




Envir. 


culturel 




demograph. 



*CJ»/-Cl b d&ijjnent let communsut&s linguistiques. 



Les diffirents champs qui composent le systfcme intercommunautaire sont, comme l'indique le 
sens des fleches, interddpendants. Les rapports entre les communautds linguistiques se realisent 
d'abord k l'intirieur de chaque champ, se fusionnent ensuite de manifere forcdment variable et donnent 
.+ ainsi au systfcme la configuration qui le caractirise. Cette derniire s'exprime sous la forme d'un 
dispositif juridique (absent du schema) qui rdagit k son tour sur le systfeme intercommunautaire et en 
modif ie l'iquilibre. Le tout, comme on peut le constater, forme un ensemble hautement dynamique et 
est done sujet k des multiples riajustements, riformes, mutations... 

L'organisation du texte prdsentd ici ipouse, si Ton peut dire, une logique, sinon identique, du 
moins en large partie conforme k ce schema. Y est, dans un premier temps, expose de maniere 
descriptive l'ttat des rapports intercommunautaires dans les champs dtmographique, iconomique, 
culturel et politique. On se rendra compte que l'accent y est principalement mis sur la politique 
(accis aux postes de decision collective et action des organismes militants) mais le lecteur pourra 
trouver de plus ample* details sur les champs economique et culturel en annexe. 
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La seconde partie du texte porte sur les "themes de conflit" ou "secteurs d'intervention" qui ont 
lJunswfck aM6eS 7 °' 1CS principaux " cham P s bataille" linguistiques au Nouveau- 

L'objet de la troisieme partie est, comme celui de la premiere, surtout de nature descriptive. La 
matiere en est toutefois fort differente puisqu'il s'agit d'une analyse de la legislation linguistique 
suivie d un compte rendu de ^interpretation qu'en ont donnee les tribunaux au fil des ans. 

La quatrieme et derniere partie peut, quant a elle, etre consideree comme une tentative 
d explication - sans pretention, parce que partielle - de revolution recente des conflits linguistiques 
au Nouveau-Brunswick. 

La conclusion de ce rapport de recherche vise enfin a evaluer le niveau de pouvoir juridique 
dont dispose la communaute acadienne pour "gerer" son propre developpement linguistique. Pourquoi 
dira-t-on, ne pas evaluer egalement le niveau de pouvoir exerce par la communaute anglophone. Cest 
"P^P 0 . 8 , 101 ^ de ce t™* 9 * 1 ' P 081 " 131 * Pe«e normatif tant il est avere par les fails, qu'il est plus 
difficile pour une communaute linguistique demographiquement minoritaire de faire reconnaitre son 
existence sur le plan juridico-politique. Cest ce meme postulat qui explique d'ailleurs le fait que la 
grande majonte des pages de ce texte soient consacrees a la communaute acadienne. 

Le materiel qui a servi a la confection de ce rapport a ete recueilli, d'une part, par voie 
documentaire (bibliothiques universitaires, Centre d'etudes acadiennes, centres de documentation du 
C.I.K.B. et de la S.A.N.B.) et, d'autre part, par le biais d'entrevues effectuees aupres de militants 
acadiens oeuvrant au sein d'organismes reconnus, de representants de partis politiques provinciaux, de 
pohticiens et de hauts-fonctionnaires neo-brunswickois, d'intellectueb issus des milieux universitaire 
et journalistique (au total, plus d'une vingtaine d'entrevues realisees en octobre 1985 dans les villes 
de Bathurst, Petit-Rocher, Caraquet, Moncton et Fredericton). 
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PARTIE I 

L'ETAT DU SYSTEME INTER-COMMUNAUTAIRE 
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CHAPITRE I 

LA DEMOGRAPHY, L'ECONOMIE ET LA CULTURE 



1.1 Dtmographle 

En 1981, les collectives de langue maternelle anglaise et francaise formaient respectivement 
65.1% (453,310 individus) et 33.6% (234,030 individus) de la population du Nouveau- Brunswick. 
Mmontaire sur le plan demographique, la communaute acadienne jouissait neanmoins d'un poids 
relatif nettement superieur a celui des autres minorites francophones au Canada. Cest la communaute 
franco-ontarienne avec un maigre 5.5%, qui venait au second rang, n faut cependant noter qu'il y 
avait, au meme moment, deux fois plus de Franco -Ontariens (467,885 individus) que d'Acadiens neo- 
brunswickois. 

L'une des caracteristiques majeures de la population francophone du Nouveau-Brunswick est sa 
forte concentration geographique. Le nord-ouest (Madawaska, Victoria), le nord-est (Restigouche 
Gloucester) et le sud-est (Kent, Westmorland) de la province sont en effet des regions a forte densiti 
acadienne. Les tableaux suivants illustrent ce phenomene avec precision. 



TABLEAU 1 

POPULATION DU NOUVEAU-BRUNSWICK 
SELON LA LANGUE MATERNELLE ET LE COMTE, 1981 





Total 


Anglais 


Fran?ais 


Autre 


Total Provincial 


696,403 


453,310 


234,030 


9,060 


Gloucester 


86,156 


15,350 


70,490 


315 


Kent 


30799 


6,065 


24,220 


515 


Madawaska 


36,432 


2,220 


34,120 


90 


Northumberland 


54,134 


38,970 


14,110 


1,055 


Restigouche 


40,593 


15,925 


24,435 


235 


Victoria 


20,815 


11,570 


8,715 


525 


Westmorland 


107,640 


63,190 


43,275 


1,170 


Reste de la province 


319,834 


300,020 


14,665 


5,155 



tirtfes de: John DeVriei, Towards a Sociology of Languages in Canada, 1986, 
p. 36. 



On peut par exemple se rendre compte, en consultant le tableau l f que les comt6s de Gloucester, 
Madawaska et Westmorland regroupent & eux seuls plus de la moitfe de la population francophone du 
Nouveau-Brunswick. Le tableau 2 off re pour sa part une description chronologique de la situation. II 
s'en ddgage que la communaute acadienne a connu, au cours de la ptriode consid6r6e, un 16ger ddclin 
de son poids demographique dans l'ensemble de la province. Cette tendance & la baisse s'est toutefois 
affirmSe avec plus d'acuit* entre 1961 et 1971. Le comt* le plus touch* est air.si celui ou se trouve le 
plus grand nombre de Francophones (Gloucester). Le comti le moins populeux (Victoria) est 
inversement It seul & afficher une "performance" positive au cours de ces deux decennies. 
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nettement de ses homologues des autres provinces canadiennes a majorite anglophone. Elle s'anglicise 
de toute evidence, moms rapidement et ne semble pas etre affectee, comme plusieurs autres 
communautes francophones (celles de 1'Ontario, du Manitoba ...), par une acceleration notable de ce 
phenomene. 

Cela dit, il reste que la situation du francais au Nouveau-Brunswick n'est qu'a demi rassurante 
Evaluee en termes de "continuite linguistique", eUe inspire de fait plus de crainte que celle de 
1 anglais avec lequel le francais partage pourtant le privilege de la "reconnaissance officielle" 
Seulement 93.4% des individus de langue materneUe francaise affirmaient utiliser cette langue comme 
principal vehicule de communication a la maison en 1981, tandis que le pourcent >9* correspondant 
pour 1 anglais s'elevait a 104.4% (Statistique Canada, 1985). II est vrai que la communaute acadienne 
pouvait peut-etre trouver matiere a consolation dans le fait que sa "performance" lui permettait de se 
mamtenir en tete des minorites francophones provinciales, puisqu'elle devancait encore une fois 
largement la communaute franco-ontarienne (un inquietant 7U% pour cette derniere). 

Le poids relatif de la collectivite francophone au sein de la population neo-brunswickoise est 
sans doute le principal facteur qui explijue sa capacite-a resister a TangUcisation. Ce n'est toutefois 
par le seul. La demographe Muriel Roy souligne en effet que sa "surfecondite" ainsi que sa faible 
propension a emigrer lui ont ete fort profitables dans le passe (Roy, 1980:184). Comme Tindique par 
contre le tableau 4, son taux d'"accroissement naturel" a considerablement decline au cours des 
dermeres decennies. Le tableau 5 demontre qu'eUe a par ailleurs heureusement ete moins durement 
frappee qte la majorite anglophone par le phenomene de remigration interne (c'est-a-dire inter- 
provmciale) durant les ricentes annies. 



TABLEAU 4 

ACCROISSEMENT NATUREL AU NOUVEAU-BRUNSWICK 
SUIVANT L'ORIGINE ETHNIQUE 1921 A 1971 
(taux annuel moyen par decennie en pourcent) 



Wriod* 


OEFtil 


OEA<b> 


Ecart 


1921-1931 


2.4% 


1.0% 


1.4% 


1931-1941 


2.3 


0.9 


1.4 


1941-1951 


3.0 


1.6 


1.4 


1951-1961 


2.9 


1.7 


1.2 


1961-1971 


1.8 


1.7 


0.1 



*. OEF: populttion d'origint tthnique fnnctite 
b. OEA: populttion d'origint tthniqut tngltiie 

Accroiuamtnt ntturtl ^Croittanct d'unt populttion en 1'absenct 
dt migration. 

Tir# de: Muritl K. Roy, "Pftuplemant tt croittence dtmogrepht- 
qua an Acadia", in Lm Ac*di§nt dm M&ritirrm, p. 184. 



On peut done conlure que, sur le plan ddmographique du moins, la communautd acadienne du 
Nouveau-Brunswick jouit d'une situation qui reste encore assez bonne, mais qui la force k faire 
preuve de prudence sous peine de voir s'effriter ses "effectifs" dans un avenir peut-etre prochain. 
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TABLEAU 5 



MIGRATIONS INTER-PRO VI NC! ALES, 
SELON LA COMMUNAUTE LINGUISTIQUE, 
NOUVEAU-BRUNSWICK, 1976 ET 1981* 



Francais 



Anglais 



1976 



1981 



1976 



1981 



Emigration 
Immigration 



7,235 
10,325 



9,965 29,395 
9,380 35,415 



38,920 
31,150 



Total 



+3,090 



• 585 46,020 



-7,770 



# 1976: Migration au court dt la ptriodt 197M976. 
1981 : Migration au court dt la ptfriodt 1976-1981. 



Donntfts tinitt dt: John Dt Vritt, Towards « Sociology of Lsn- 
guo$m in Gmcte, 1986, pp. 58-59. 



1.2 Economic 

Une etude rtalisie par le "Groupe de recherche sur PAcadie contemporaine" nous apprenait 
rdcemment un certain nombre de faits fort intiressants sur la nature de Pdconomie propre aux regions 
acadiennes du Nouveau-Brunswick. Ces derniires, selon l'auteur de cette 6tude, se distinguent des 
regions ma joritairement anglophone* par le fait que les activitds dconomiques des secteurs primaire et 
tertiaire y occupent une place plus important*. Le poids du secteur secondaire y a en revanche decru 
plus rapidement que dans f ensemble du Nouveau-Brunswick au cours des vingt derniftres annees. Or, 
comme le precise Andid Leclerc: "Le secteur secondaire, mftme s'il ne crde pas directement le plus 
grand nombre d'emplois, demeure tout de mftme, & cause de son effet multiplicateur, le plus grand 
g6n«rateur d'emploi.* (Leclerc, 1984:1 14-1 15) 

Sur le plan occupationnel, le sort de la communautd anglophone semble dgalement plus enviable 
que celui des Acadiens. Cest ce dont timoignent les quelques chiffres qui suivent. En 1971, 34% de 
la population masculine acadienne active se situait en effet dans la catdgorie des "non-specialises", 
contre seulement 24% chez les Anglophones. Si 9% de la main-d'oeuvre masculine acadienne pouvait 
d'autre part se prdvaloir de titres & caractftre "professionnel ou administratis 14% des Anglophones 
jouissaient cependant alors du mftme "privilige". (Aunger, 1981:90). Ces donndes, dira-t-on , sont deji 
anciennes et il est permis de penser que la situation s'est sensiblement amdliorde au cours des quinze 
derniires anndes. Essayons de verifier la pertinence de cette hypothdse par le biais d'un autre 
indicate ur dconomique, & savoir le niveau de revenu compard des deux communautds de langues 
officielles. 

L'dtude rdalisde par l'dconomiste Francis Vaillancourt dans le cadre de la prdsente recherche 
(les resultats en sont exposes de manidre exhaustive en annexe & ce document) ddmontre hors de tout 
doute que le revenu moyen des Anglophones dtait toujours trfes nettement supdrieur & celui des 
Acadiens en 1981. Ces derniers sont en outre plus dependants des transferts gouvernementaux, 
profitent de revenus de placement infdrieurs et ddtiennent collectivement un pouvoir d'achat dont le 
niveau ne correspond pas & leur poids ddmographique au sein de la population ndo-brunswickoise (voir 
le tableau 6). 

Les diffdrentes categories d'emploi de la main-d'oeuvre anglophone sont egalement favorisees sur 
le plan du revenu de travail, le domaine de l'enseignement dtant une exception notable. 
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TABLEAU 8 



REVENU MOYEN (A), POUVOIR D'ACHAT (B), PART DES DIFFERENT! TYPES DE REVENU (C) 
PAR GROUPE LINGUISTIQUE, LES DEUX SEXES, NOUVEAU-BRUNSWICK, 1981* 



A 

Rewnu 
moyen$ 



Anglophone} 
unilingues 

Anglophones 
bilingues 

Francophones 
unilingues 

Francophones 



8 



C 



%pouvoir ^population Partdumanu Partduretenu Part du transfsrt Partdutrantfert Partdesautret 
(fachat Ipoidsdamo- datravail d« placement Jemographique socMonomique menus 



graphical 



9176,25$ 63.2% 60.1% 77.7% 



5319.96$ 6.3% 10,3% 



56.1% 



6.0% 



7,4% 



9917.93$ 6.6% 5,8% 82.5% 4.3% 



16.8% 



5,8% 



22.1% 



8732,67$ 23,9% 23.8% 79.3% 2,7% 



3,4% 



2.6% 



1.0% 



2.1% 



Total 8593.92$ 100% 100% 



•0 (ablest! nt un agrtgtt tfktif du tableaux U et 4 du texte de Francoii Vaillsncourt et Jos«e Cerpentier (voir en annexe). 
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TABLEAU 7 



ECARTS BRUTS DANS LES REVENUS DE TRAVAIL SELON L'APPARTENANCE LINGUISTIQUE, EN $ 
PAR CATEGORIE ^OCCUPATION, TOUS, NOUVEAU-BRUNSWICK, 1981 



Grin CM SdntM EimifmiMnt Sam* Art Bum Vmts Stvk» AetivKi Production Contraction Trwport Autra 

tci*M wUm primsin occuoitk 

Anjlophowi 2139553 — — 15214.29 12214.29 - 881332 1113733 831957 9 072.B7 12742.42 13355.70 15656.35 9627.57 

1^1 (168) (1761 (704) (377) (557) (247) (482) (298) (181) (341) 

Frrophonw 18159.53 — — 17325.58 11 270.00 ™ 8223.00 1013235 6 73134 7166.25 9 28232 1006436 12922.06 9 701.49 
Wj 186) 178) 1287) (1361 1268) (192) (379) (164) (77) (134) 

M 13.9 10.5 7.2 9.9 23.5 263 373 323 22.7 03 



TABLEAU 8 

ECARTS BRUTS DANS LES REVENUS DE TRAVAIL SELON L'APPARTENANCE LINGUISTIQUE, EN $ 
PAR SECTEUR D'ACTIVITE, TOUS, NOUVEAU-BRUNSWICK, 1981 





Afkuhun Snduttri* 
primlit 
itrnJiM 


MmifNtun 


Contraction 


TfMlpOfti 

mm 

publlqua 


CoiMMni 


Flmnw 
it 

mmm 




VJyUVRIHllJPlI 


liutkimilfiA 


Anglophone! 


— 11 726,71 
(161) 


1365038 
1570) 


13 588.24 
12721 


15964.74 

(397) 


9120.59 
(660) 


13282.96 
1159) 


967933 
(1 060) 


14683.17 
(404) 


753440 

(111) 


Frmcophonw 


— 6107.14 
(196) 


951137 
1378) 


952439 
11641 


15110.29 
11361 


8712.23 
1276} 


11 27536 
158) 


9146.79 
1545) 


1386533 
(120) 


8591.21 
147) 


Ecsrtef)% 


JJT" 


453 




11 




17.6 


8.0 


53 


•14.0 



23 

k™* W 453 42.7 &7 11 i7b Jn so ZT~ 

2? 

&5-£ C« dnix tableaux tont tictraiti dM t»b(ewx 12A « 1 3A do text« d€ Frin^oif Vaillancourt et Joi<0 Carptntier. 
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Cest, comme le soulignent Vaillancourt et Carpentier, dans le secteur manufacturier ou se 
refrouve le plus fort pourcentage d'Acadiens, que 1'ecart de revenu de travail entre les deux 
communautes linguisuques est le plus large, en defaveur bien sor des Francophones. L'appartenance 
lmguistique n'est cependant pas directement a l'origine de cet ecart. Ce dernier s'explique plutdt par 
« la "sow-sSStion- m ^ Semaines annuellement, le manque d'experience 

(trni Jit^Sl * Vai ?^ court rtv ' le du reste <l u e ^ Acadiens profitant d'une meiUeure formation 
(trws annees univemtaires et plus) n'ont rien a envier a leurs correspondants anglophones en ce qui 

I.S . 3mP f dC leur J evenu de travaiL °* que ne nous P««*« toutefois de preciser cette 
6tude, c est que les membres les plus "qualifies" de la communaute acadienne se voient souvent 
contracts d emigrer dans les regions a majorite anglophone de la province pour jouir pleinement des 
avantages financiers que leur assure leur formation. L'economiste Andre Leclerc voit dans ce 
pnenomene un: "Bel exemple de fuite des cerveaux". (Leclerc, 1984:149) 



TABLEAU 9 

EC ARTS BR UTS DANS LES REVENUS DE TRAVAIL 
SELON L'APPARTENANCE LINGUISTIQUE, EN $ 
PAR NJVEAU DE SCOLARITE, TOUS, NOUVEAUBRUNSWICK, 1981 



114m 

Anglophone* 11701.71 
(38) 



FrencophonM 



7 730.43 
(115) 



Ecarten % 



51.4 



Prima it • 


Secottdeire 


Socondeire 


5a 8 ana 


9410 ana 


11*13 ana 


9455.18 


10 325.16 


11 319.37 


(563) 


(612) 


(1 766) 


8458.15 


7 213.24 


9 271.08 


(454) 


(272) 


(664) 


11.8 


43.1 


22.1 



Unhfarsitaifa 
1i2ane 

11 506.41 
(312) 

10495.03 
(118) 



9.7 



Untoraftaira 
3a4ane 

15 014.22 
(211) 

13189.19 
(111) 



Unbertitaire 
5 am at ptut 

21 719.39 
(196) 

21 616.28 
(86) 



13.8 



0.5 



Ce tableau est extratt du tableau 1 5A du texte de Franco* Vaillancourt at Jostfe Carpentier. 



1.3 Culture (media) 

Les communautis anglophone et francophone du Nouveau-Bruns wick se distinguent sur bien des 
plans. Certes elles cohabitent sur un mime territoire, partagent les mdmes institutions juridico- 
politiques et, dans une certaine mesure, ont 6t6 confrontdes aux m6mes tenements historiques. Sur le 
plan cultural, elles se ddmarquent par contre clairement Tune de l'autre. Nous aurons d'ailleurs 
abondamment 1 occasion de mettre en relief leurs traits respectifs et d'analyser les effets de leur 
confrontation au cours des derniires ddcennies. n nous apparalt cependant utile de rappeler 
auparavant que la culture est plus qu'un simple concept. Elle est aussi, et en fait surtout, une rialitt 
qui, bien que malaiste & "mesurer", fait partie intdgrante de la vie d'une communauti linguistique 
Les valeurs ne sont peut-etre pas choses tangibles, mais elles s'incarnent et se transmettent & travers 
des supports materiel* qui, eux, sont faciles & identifier. Le systime Education dont se dote une 
collective en constitue sans doute l'exemple le plus connu. La transmission des valeurs se fait 
toutefois aussi, et de plus en plus, par le biais des mtdia de communication. Or, une 6tude rfalisde 
dans le cadre de la prtsente recherche (cf. le texte de Roger de la Garde annex* & ce rapport) tend 
a dfcmontrer que les communautds anglophone et francophone du Nouveau-Brunswick ne disposent pas 
exactement des mimes ressources en matiere de moyens de communication. 
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Selon cette etude, 35.3% de l'ensemble des media situes sur le territoire neo-brunswickois sont 
francophones, cc qui "respecte plus qu'adequatement" le poids demographique de la communaute 
acadienne dans cette province. La part du "march* des communications" occupee par les unites 
francophones varie cependant beaucoup selon le type de media. Si 34% des postes de radio et 56% des 
postes de television sont francophones, seulement 1 8.5% des journaux le sont. Comme le precise Roger 
de la Garde, la sur-representation francophone dans l'univers des media televisuels neo-brunswickois 
ne favorise la communaute acadienne qu f en apparence. Tandis que les journaux et les postes de radio 
sont des media de production locaux" (ou provinciaux), pour sa part to television echappe torgement 
au contrOle des deux communautes de tongue officielle du Nouveau-Brunswick. On ne trouve en fait 
que quatre postes de television emetteurs dans cette province et un seul d'entre eux, appartenant a to 
Societe Radio-Canada, est de tongue francaise. 

Contrairement a ce que Ton pourrait croire, il ne semble pas y avoir de lien signif icatif entre to 
concentration demographique de to communaute acadienne et la presence de media francophones dans 
es divers secteurs geographiques de to province. L'etude de Roger de la Garde demontre en effet que 
les trois divisions de recensement a forte concentration francophone, qui reunissent plus de 58% des 
Acadiens neo-brunswickois, ne regroupent que 25% des media de tongue francaise. Cest dans les 
divisions de recensement & caractire "moyennement francophone" que se retrouve la plus forte 
proportion de media de tongue francaise (52.8%). 

Chose interessante, les divisions de recensement a forte concentration anglophone, ou vit 
pourtant moins du dixieme de to population acadienne, rassemblent plus du cinquieme des media 
francophones (22.2%), c'est-a-dire une part presque aussi elevee que celle des comtes a forte 
concentration francophone. On peut done conclure, sur la base des donnees, que s'H est vrai de dire 
que la communaute acadienne du Nouveau-Brunswick dispose de plus du tiers de l'ensemble des media 
disponibles dans cette province, ces derniers sont en revanche situes pour la plupart hors des zones 
geographiques ou cette meme communaute s'avere majoritaire sur le plan demographique Ce qui 
signifie, en d'autres termes, que to part des media de tongue francaise "tend a se reduire a mesure 
que le caractire umhngue francophone des divisions de recensement s'accentue". 

La localisation des media est un indicateur qui permet d'evaluer tout au moins partiellement le 
niveau des ressources dont disposent deux communautes linguistiques cohabitant sur un territoire 
donne. Une autre facon d'aborder ce probleme consiste a examiner l'etendue des auditoires que 
parviennent a s'attirer chacun des media couvrant ce territoire. En ce qui concerne la presse ecrite, 
1 etude de Roger de to Garde fait etat de cc. asions assez peu encourageantes pour la situation du 
francais au Nouveau-Brunswick. Soulignant d abord to "grande faiblesse de to presse quotidienne et 
1 inexistence de to presse mensuelle", Tauteur precise que l'auditoire des media ecrits de tongue 
francaise se concentre dans les divisions de recensement a forte et moyenne densite francophone II 
constate en outre que "le tirage pour mille habitants de la presse francophone (47,4/1,000) est de six 
a dix fois inferieur a celui de to presse quotidienne de tongue anglaise" (464,5/1,000 et 269 2/1 000) 
La presse hebdomadaire francaise, dont le tirage est respectable (577, 1 / 1 ,000) en milieu "moyennement 
francophone , echappe par contre a cette tendance. II reste, comme le rappelle Tauteur, que les 
comtes a forte concentration acadienne sont ceux oil la "presse de tongue francaise est relativement 
faible tant au niveau du nombre des titres qu'ft celui du tirage". 

Les media radiophoniques et televisuels de tongue francaise souffrent quant a eux de la 
concurrence americaine. De la Garde attire notamment notre attention sur le fait que les auditoires de 
certains comtes a forte concentration francophone se laissent plus facilement seduire par la 
programmation des postes de radio americains que leurs hoiiiologues canadiens anglais. La proximite du 
voisin amencain et Tintroduction de la cablodistribution influencent egalement la consommation 
televisuelle de l'auditoire francophone neo-brunswickois. Les divisions de recensement Iimitrophes 
aux Etats-Ums resistent mal aux "attraits" de to "culture televisuelle americaine". Madawaska et 
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CHAPITRE 2 

LE POLITIQUE: 
L f ACCES AUX POSTES DE DECISION 
POLITICO- ADMINISTRATIVE ET JURIDIQUE 



On a souvent dit que les Acadiens n'avaient fait preuve, dans lc passe, que d'un enthousiasme 
fort relatif pour les questions d'ordre politique au niveau provincial. Le clerge catholique, selon 
certains, se serait m«me quelquefois employe & les persuader du fait que "la politique est anglaise" 
(Hautecoeur f 1975:182)- II ne nous apparalt opportun de juger ici ni la valeur de cette orientation ni 
celle de ses consequences sur le destin historique de la communaute acadienne. Personne ne 
contestera cependant qu'un tel phdnomine ne pouvait survivre & la vague de deciericalisation 
institutionnelle qui s f est manifesto de mani&re discrite au cours de la periode de Paprts-guerre et de 
f agon nettement plus visible durant les annees 60, n est en fait trivial d'aff inner aujourd'hui que 
Pavenir de la communaute acadienne depend en tris large partie de son aptitude & inftechir les 
processus de decision juridico-politique. L 9 ampleur de sa participation & ces processus sera evaluee ici 
en tennes d'accis aux principaux organes politique*, administratifs et juridiques des gouvernements 
provincial et locaux. II est sans doute superflu de preciser que ces derniers constituent egalement, 
pour une fraction importante de la classe dirigeante acadienne contemporaine, des canaux de 
promotion sociale et d'influence politico- ideologique priviiegies. 



2.1 Le Conseil executlf 

Jusqu'au seuil des annees 60, la communaute acadienne n'avait occupe qu'une place marginale au 
sein des Conseils executifs provinciaux. On n'y comptait gufcre plus, en moyenne, qu'un ou deux 
ministres francophones (Godin, 1983:39). L'arrivee au pouvoir de P Acadien Louis J, Robichaud eut 
toutefois pour effet de modifier considerablement cette situation. Sur les douze ministres que 
comportait son Cabinet en 1960, six etaient en effet d'origine acadienne. Cest une "norme" & laquelle 
Robichaud est d'ailleurs reste passablement fiddle au cours des ses mandats ulterieurs puisque son 
Conseil des ministres, vers la fin des annees 60, etait mftme devenu majoritairement acadien (huit 
ministres francophones contre sept anglophones; voir Clavette, 1985:125). Le politologue Edmund 
Aunger a toutefois pu demontrer que la presence acadienne & rinterieur des differents Conseils de 
ministres provinciaux qui ont vu le jour au cours de la periode 1948-1972 atteignait les 36%, c f est-&- 
dire une part & peu prfcs equivalente au poids demographique de la comnkuuauce acadienne au sein de 
Tensemble de la population neo-brunswickoise (Aunger, 1981:1 19). L f "effort" de Robichaud, resitue 
dans une perspective chronologique plus ample, n'a done finalement eu pour rtsultat que d 9 equilibrer 
la representation ministerielle des d^ux communautes linguistiques. Comme Ta prouve le changement 
de gouvernement en 1970, cet equilibre etait cependant bien loin d'etre assure. 

Le conservateur Richard B. Hfttfield, lorsqu'il prend le pouvoir en 1970, se dote d f un Conseil 
executif comportant dix-sept membres dont deux seulement sont d'origine acadienne. De toute 
evidence, il s'agit 1& d'une regression notable pour la communaute linguistique minoritaire. On aurait 
pourtant tort de voir dans ce fait Tindice d'une mauvaise volonte de la part du nouveau premier 
ministre. Contraint de puiser parmi la deputation conservatrice, il faut reconnattre que ce dernier ne 
dispose alors que de bien maigres ressources du cdte acadien. II sera du reste confronte au mftme 
problime en 1974 et 1978, mais tentpra de demontrer sa bonne foi en accordant un minist&re & chaque 
Acadien qui parvient & re joindre lei rangs de la deputation conservatrice. Richard B. Hatfield ne peut 
se permettre de select ionner les candidatures acadiennes qu'& partir de 1982. Son parti ayant & ce 
moment- Ik reussi & faire eiire une dizaine de Francophones, il veille k ce que leur presence excede 
les 30% et corresponde done au poids demographique de la communaute acadienne. 
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La realite que reftetent ces chiff res est toutefois bien partieUe. Ces statistiques donnent peut- 
fttre un apercu valable de la representation francophone au sein des different! Cabinets n6o- 
brunswickois depuis plus d'une vingtaine d'annees, mais elles ne disent rien sur les conditions de 
travail ou la marge de manoeuvre reservees aux minis tres acadiens. Les commentaires que nous avons 
recueillis aupres de leaders d'opinion, de journalistes et d'intellectuels francophones nous invitent a 
Denser que le comportement et le sort de ces ministres inspirent plus de reserves que de motifs de 
satisfaction. On deplore notamment leur tendance generate a eviter toute discussion relative a la 
"question nationale", allant jusqu'a reprocher a ceux qui jouissent d'antecedents "militantistes" de 
faire allegrement table rase de leur propre pass*. Un ministre nous a mftme confirm* qu'il demeurait 
toujours risque pour un Acadien, si haut soit-il parvenu dans la hterarchie des postes de pouvoir, 
d'aborder ouvertement le probleme linguistique ou de promouvoir un dossier favorisant sa 
communaute d'origine. Le cas de rex-president du Conseil du Trtsor Jean-Maurice Simard est souvent 
cite par ceux qui veulent illustrer l'invraisemblance de cette interpretation des faits. Tout indique 
pourtant que le "militantisme" de ce dernier ait fait figure d'exception. Simard, selon certains de nos 
informateurs, se plaignait lui-mftme parfois de ne pas pouvoir obtenir spontanement le soutien de ses 
collegues francophones au sein du Conseil des Ministres. 

Cela dit, il convient sans doute de souligner que la situation des ministres provinciaux d'origine 
acadienne comporte certains inconvenient* specifiques. lis sont, comme bien d'autres membres de leur 
communaute, forces de travailler, en tres large partie dans la langue de la majorite; oeuvrent dans un 
environnement professionnel et geographique a forte concentration anglophone et represented des 
circonscriptions electorates penphenques, ce qui les eloigne evidemment de leurs commettants. 



2.2 L*Assembtee legislative 

Le Conseil des Ministres constitue, pour une communaute linguistique, un lieu que Ton pourrait 
qualifier de strat*gique en ce qui a trait a la defense et a la promotion de ses intertts collectifs. 
Dans un syst*me politique de type parlementaire, ce lieu ne represente cependant que Tun des paliers 
institutionnels du processus de la prise de decision. L'Assembtee legislative joue elle aussi un r61e 
important dans ce processus et justifie, a ce titre, que Ton s'interesse a 1'ampleur de la 
representation acadienne parmi la deputation neo-brunswickoise au cours des derni*res decennies. 

II convient de souligner d'abord que les donnees disponibles a ce sujet varient tegerement selon 
les sources consultees. Ce phenomene s'explique a notre avis par la difficult* qu'eprouvent les auteurs 
a s'entendre de manitre unanime sur le referent exact du vocable "acadien". L'ecart entre les chiff res 
cites est generalement tr*s mince, mais peut quand mftme a l'occasion se reveler plus important. 
Signalons un exemple extreme, celui de reiection de 1970. Selon un article recemment paru dans la 
revue Egaliti, la communaute francophone serait parvenue a n'y faire eiire que seize reprtsentants 
(Clavette, 1 985: 1 25). Un document prepare par la SANB en 1 979 fait pourtant etat d'une vingtaine de 
deputes acadiens eius lors de la m*me election (La convention d'ohentation nationale: 21). Les 
divergences entre les diff erentes compilations sont en general fort heureusement beaucoup plus tenues. 
Nous opterons ici, puisqu'il s'agit bien d'un choix, en faveur des statistiques proposees par Henri- 
Eugene Duguay. Ce dernier s'est en eff et attarde a circonscrire de facon systematique la performance 
des candidats acadiens aux elections provinciates qui se sont tenues depuis 1952 et etale des chiff res 
qui, en comparaison avec ceux suggeres par d'autres sources, nous apparaissent dans l'ensemble fort 
credibles (Duguay, 1985:61). 

Plusieure faits significatifs ressortent, selon. nous, du tableau 10. On y decouvre en premier lieu 
que la presence acadienne dans l'enceinte de 1' Assemble legislative n'a jamais ete pleinement 
proportionnelle au poids demographique de cette communaute a l'echelle provinciate. Ce tableau 
demontre egalement que 1'ampleur de la representation francophone a considerablement varie au fil 
des ans. La deputation acadienne n'a de fait excede les 30% qu'au cours de la p*riode 1967-1974 et 
avait meme tendance, vers la fin de la periode concernee, a regresser a son niveau initial. Ce qui 
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demontre, comme le signale du reste Tauteur de ce tableau, que la minorite francophone du Nouveau- 
Brunswick ne dispose, dans le cadre politique provincial actuel, d'aucune "garantie" quant a sa 
representation au sein de Passemblee legislative. 

TABLEAU 10 

NOMBRE ET POURCENTAGE D'ACADIENS ELUS 
A L'ASSEMBLEE LEGISLATIVE 
DU NOUVEAU-BRUNSWICK, 
SELON LE PARTI ET L'ELECTION: 1952 A 1982 



Elus NB 


PL 


PC 


Toul 


Pourcantaga 


1952 (52) 


8 


4 


12 


23% 


1956 (52) 


8 


5 


13 


25% 


1960 (52) 


15 




15 


28% 


1963 (52) 


15 




15 


28% 


1967 (58) 


18 




18 


31% 


1970 (58) 


15 


3 


18 


31% 


1974 (58) 


13 


5 


18 


31% 


1978 (58) 


13 


4 


17 


29% 


1982 (58) 


6 


10 


16 


27% 


TOTAL 


111 


31 
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PL: Parti liMral 

PC: Parti coniarvataur 

Cat donnta torn tiraet du "Mrfmoire" pratant* par Hanri-Eugtne Ouguay Ion 
da* audiancas publiquat qui ont fait tuitt au dap&t du Rapport Poirier/Basta- 
racha, p. 61. 



„.. L ! tablea . u 10 temoigne finalement d'un phenomene qui a ete abondamment souligne par 

I histonographie acadienne. II est en effet connu que le Parti liberal a presque toujours ete favorise 
par 1 electoral francophone. Un coup d'oeil pour les premieres colonnes de ce tableau revele ce fait 
ayec eloquence. Seuls echappent a cette tendance les resultats de la derniere election II est par 
ailleurs simple de comprendre, sur la base de ces quelques donnees, que integration des Acadiens a 

I I interieur de ses different* Cabinets n'etait pas chose facile pour Richard Hatfield durant les annees 
70. Son preddcesseur Louis Robichaud n'avait en revanche guere de probleme, pour sa part, a trouver 
les candidats necessaires a sa politique d"equilibre llnguistique" au niveau du Conseil executif 



2.3 Le palier municipal 

II est connu que c'est au niveau des structures locales que la presence acadienne dans le champ 
politico-administratif s'est manifestee jusqu'a aujourd'hui avec le plus de vigueur. Dans les zones 
gfiographiques a forte concentration acadienne, l'ensemble des activites propres aux gouvernements 
municipaux se deroulent meme exclusivement en francais (Eddie, 1981:111). II nous apparait 
neanmoins malaise de conclure que la communaute francophone jouit, a ce palier de gouvernement 
d une situation parfaitement equitable. Les donnees du tableau 1 1 suf f isent en fait a demontrer qu'une 
analyse plus nuancee s'impose. 

29 
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TABLEAU 11 

COMPOSITION LINGUISTIQUE 
DE DIVERSES MUNICIPALITES AU NOUVEAU-BRUNSWICK 
ET DE LEUR CONSEIL MUNICIPAL, 1981 (%) 



Population Conseil municipal 





Anglais 


Franpab 




%F 


Biltngui 


CITES 












Bathurst 


Jl>£ 


ACL Q 


On no 
oU.UU 


20.00 


50.00 


Ca mobel I ton 


AQ A 


JlT >l 

47.4 


DO. DO 


33.33 


55.55 


Edmund st on 


8 6 


on 9 


1111 
11.11 


OO Dfi 

00.00 


inn nn 
1 UU.UU 


Fredericton 


90 Q 

9Vi9 


1 

3. 1 


inn nn 

1 UU.UU 


nn nn 


nn f\n 
UU.UU 


Moncton 


fi3 A 


-TO A 




ot m 
27.27 


27.27 


Saint Jean 


89.0 




inn nn 


nn nn 

UU.UU 


nn nn 
UU.UU 


VILLES 












Dalhousie 


49.3 


49.4 


88.88 


11.11 


55.55 


Dieppe 


26.8 


71.5 


22.22 


77.77 


88.88 


Grand-Sault 


16.7 


81.4 


00.00 


100.00 


100.00 


Newcastle 


89.3 


9.0 


100.00 


00.00 


11.11 


Shediac 


16.4 


82.4 


00.00 


100.00 


100.00 


VILLAGES 












Atholville 


22.8 


76.1 


20.00 


80.00 


80.00 


Belledune 


65.3 


31.3 








Beresford 


16.4 


81.7 


00.00 


100.00 


100.00 


Charlo 


41.0 


57.5 


60.00 


40.00 


80.00 


Rexton 


65.1 


32.6 


80.00 


20.00 


40.00 


Richibouctou 


21.2 


77.7 


60.00 


40.00 


60.00 


Saint-Louis de Kent 


4.3 


95.7 


00.00 


100.00 


100.00 



*Langu» maternelle 

Tir* dt: DIRECTION DES LANGUES OFFICIELLES, Vn HgBlif da Ungues offi- 
ciate su Nouv—u-Brunt¥rick, pp. 343-344. 



On y ddcouvre en effet que la presence acadienne au sein des conseik municipaux n*est 
proportionnelle ou sup^rieure au poids ddmographique de cette communautc qu*& Pcchelle des "villes et 
villages" compris dans Pdchantillon consider*. Aucune des "cites" retenues dans cet cchantillon n'est, 
en revanche, dotie d*un conseil dont la composition linguistique reflate la rcalitc dcmo-linguistique 
municipale. II est par ailleurs frappant de constater que mSme les "cites" oix la ccmmunaurt 
francophone est importante, sinon majoritaire, disposent d'un conseil municipal qui reflfcte mal ou trfcs 
mal l*«tat de leur population sur le plan linguistique. Affirmer, en ce sens, que les Acadiens sont 
dquitablement reprdsentes au niveau des gouvernements municipaux au Nouveau-Brunswick 
equivaut & tnoncer une demi-v6ritd. 

Cette conclusion ne s'applique qu*au palier ldgislatif de la politique municipale, soit celui des 
dlus locaux. Toutefois, le personnel polirtco-administratif oeuvrant dans !e secteur municipal ne se 
compose pas majoritairement d'clus. Les donndes que nous avons obtenues de Statistique Canada en ce 
qui a trait & la presence des deux communautes linguistiques au niveau de .'"administration locale* 1 
(excluant le personnel clu) dcmontrent que 30.8% des "cadres supcrieurs" et 37.8% des "autres 
directeurs" y ctaient de langue materneHe franfaise en 1981; les pourcentages correspondants pour la 
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communautt anglophone atteignent respectivement 57.7% et 59.5%. Tenant compte du poids 
d6 mographique de la communautt acadienne au sein de Pensemble de la population n6o-brunswickoise 
(33.6%), il est difficile de soutenir qu'elle pouvait esp£rer beaucoup mieux. 

Ce bilan de la presence acadienne au niveau des structures politico-admin is tratives municipals 
ne semble done finalement pas trop ntgatif . De 14 & conclure que les Acadiens devraient y trouver 
matiere & satisfaction, il y a cependant un pas qui ne peut fttre franchi qu'ft condition de signaler que 
le secteur de la politique municipale est loin de se trouver au sommet de la hiirarchie du pouvoir au 
Nouveau-Brunswick. Les observateurs sont en effet nombreux i avoir fait remarquer que le processus 
de centralisation politico-administrative encienchi par le gouvernement Robichaud au cours des 
ann6es 60 a eu pour consequence de restreindre sensiblement la marge de pouvoir des intervenants 
locaux. Cest 1ft un phinomine qui n'a fort probablement guire profitd ft la communauti acadienne. 



2.4 La haute direction de la fonction publiquc 

La croissance du phinomine techno-bureaucratique s'est manifesto au Nouveau-Brunswick, 
comme d'ailleurs dans Pensemble des sociitts industrialists, au cours des derniires ddcennies. II n'y 
a plus lieu aujourd'hui de chercber ft dimontrer I'importance du rdle joud par l'administration publique 
dans les processus dtcisionnels ft port6e sociale, teonomique ou culturelle. La communautd acadienne 
ne peut done se permettre d'ignorer cette rialitt. Elie a au contraire fortement avantage ft tout faire 
pour s'assurer une presence significative ft l'intirieur de la fonction publique provinciate et plus 
spicifiquement aux paliers supirieurs de la hiirarchie administrative puisque e'est dvidemment ft ce 
niveau que se prennent la majority des decisions susceptibles d'affecter son ddveloppement. 



TABLEAU 12 

REPARTITION EN POURCENTAGE DE L'ENSEMBLE DES EMPLOYES 
DE LA FONCTION PUBLIQUE DU NOUVEAU-BRUNSWICK, 
SELON LE GROUPE LINGUISTIQUE, 1982 A 1985 





1982 


1983 


1984 


1985 


Anglophones 


70.0 


■69.8 


69.3 


68.5 


Francophones 


30.0 


30.2 


30.7 


31.5 


TOTAL 


100.0 


100.0 


100.0 


100.0 



Oonnta tirtftt dt: DIRECTION DES LANGUES OFF1C1ELLES, Profit lingukth 
av€ dm rnnploym d* 4t fonction pubiiqu; 1982-83 (p. 8) - 
1984 (p. 4) -1985 (p. 7). 



Considirant l'ampleur de son poids dimographique au sein de la population nfo-brunswickoise 
(33.6% en 1981), on peut dire que la communautt acadienne n'est que ligirement defavorisde par 
rapport & la majority anglophone en ce qui a trait & sa presence dans la fonction publique 
provinciate. Le tableau 12 dtmontre en effet que la presence des "fonctionnaires" d'otigine 
francophone est, depuis quelques annies du moins, quasi proportionnelle & l'importance 
demographique de la communautd acadienne au Nouveau-Brunswick. Cela dit, cette derni&re, 
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n'occupe toujour* pas sa quote-part des postes disponibles et rien ne permet de penser que la 
politique d'embauche -suvernementale ait pour priorite d'atteindre cet objectif . La SANB, dans un 
"mimoire" prepare en 1985, precise en effet 



"Ca qui art aridant (...), c'att qua pour obtenir un port* a la fraction publiqua, il art 
aouhaitabla, roira nacaaaaira, pour un frmncopbooa, da bian coooaltra l'anrtaii. Da 1980 
a 10S4, la gouvamamant du Nouvaau-Brunawick a ambaucba 3, MS poatulanU, cont 1,700 
ou 60% ataiant uniHngnaa aaglaia, contra 43 unBfanuaa francaia ou 1.6%. Quant aux 
annoncaa da eoneoun, pour la mama pModa, aOaa na aont eartainamant pu la raflat 
d'una provinea officiate bUingua: aaulamaot EX da poataa affichaiant la francaia comma 
aaaantial, contra 90% pour 1'anglaia." (SANB, 19*6:9). 



Que la communaute acadienne ne detienne pas exactement le tiers des postes offerts par 
1'administration pubUque provinciate est une realite qui, tout en justifiant certes la mise en oeuvre de 
mesures correctives, n'est cependant pas de nature a susciter un grand etonnement. II en est 
autrement pour les niveau x superieurs de la fonction publique et tout indique, qui plus est, que cette 
situation prev&ut depuis deja fort longtemps. En effet, avant le debut des annees 60, les Acadiens 
n'avaient, semble-t-il, pour ainsi dire pas acces aux sommets de 1'administration provinciate. Une 
evaluation approximative, en ce sens qu'elle ne se fonde que sur la consonance des noms des titulaires 
concernds, etablit & 4.1% la part des postes occupes par la communaute acadienne aux "echelons 
superieurs" de la fonction publique en 1957. Le "regne" du gouvernement Robichaud au cours des 
annies 60 s'est toutefois r6v616 rentable pour les Acadiens, en cette matiere du moins, puisque ce 
pourcentage frdlait les 21% en 1971 (Cimino, 1977:151). 
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TABLEAU 13 

REPARTITION EN POURCENTAGE 
DE TOUS LES MEMBRES DE LA HAUTE DIRECTION 
DE LA FONCTION PUBLIQUE DU NOUVEAU BRUNSWICK 
SELON LE GROUPE LINGUISTIQUE, 1982 A 1985 



u 
ui 

$ 

i 

-I 
O 

z 
< 

Ui 

z 



z 
< 





1982 


1983 


1984 


1985 


Unilingues 


62.3 


63.2 


61.5 


57.9 


Bilingues 
courants 


3.7 


3.4 


5.5 


6.0 


Bilingues 
fonction neli 


13.0 


12.1 


11.0 


13.7 


Unilingues 










Bilingues 
courants 


21.0 


21.3 


22.0 


22.4 


Bilingues 
fonctionnels 










TOTAL 


100.0 


100.0 


100.0 


100.0 



Donrrfw tirtfet de: DIRECTION DES LANGUES OFFlClELLES, Profit linguittique 
dn •mptoy*s d* It fonction publiqu; 1982-83 (p. 69-70) - 
1984 (p. 33) - 1985 (p. 38). 
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Or, des donnees plus recentes et compiles de maniere apparemment plus fiable tendent a 
demontrer que Ies choses se sont bien timidement ameliorees depuis. Ur, coup d'oeil sur le tableau 13 
revele de fait que moins du quart des postes de "haute direction" sont occupes par des Francophones 
au milieu des annees 80. Ce meme tableau iUustre en outre que la situation ne progresse que tres 
lentement en faveur du groupe francophone. Si la patience est une vertu acadienne, comme se sont 
plus a le dire certains, il faut bien avouer qu'un tel rythme devolution constitue pour cette 
conmunaute une occasion exceptionable d'en faire la preuve. On ne peut par ailleurs s'interesser aux 
donnees de ce tableau sans noter que les hauts-fonctionnaires categorises comme "bilingues courants" 
ne forment qu'une fraction marginal© de l'ensemble des Anglophones, n est tentant de penser que la 
tache ne doit pas toujours etre facile, pour la communaute acadienne, de sensibiliser dans ces 
conditions Ies "gestionnaires gouvernementaux" a la specificite de ses interets collectifs. 



TABLEAU 14 

REPARTITION EN POURCENTAGE DE TOUS LES SOUS-MINISTRES 
DE LA FONCTION PUBLIQUE DU NOUVEAU BRUNSWICK, 
SELON LE GROUPE LINGUISTIQUE, 1982 A 1985 





1982 


1983 


1984 


1985 


Unilingues 


56.8 


60.4 


59.1 


53.1 


Bilingues 
courants 


6.8 


6.2 


8.2 


10.2 


Bilingues 
fonctionnels 


9.1 


10.4 


8.2 


10.2 


Unilingues 










Bilingues 
courants 


27.3 


22.9 


24.5 


26.5 


Bilingues 
fonctionnels 










TOTAL 


100.0 


99.9 


100.0 


100.0 
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Domrftt tirfes dt: DIRECTION DES LANGUES OFF1CIELLES, Profit Hnguittiqu9 
dm tnptoym dt ft fonction pubttqu*. 198243 (pp. 69*70) - 
1964 (p. 33) -1965 (p. 38). . 



Le tableau 14 fait 6tat de tendances analogues & celles qui dmanent du tableau prdcddent, & deux 
difftrences pris. II en ressort que la part des postes de sous-ministres attributs aux Francophones y 
est tegirement moins inequitable, mais quelle ne tend par contre pas & s'accroltre au fil des ans. 
Les quelques commentaires que nous avons pu recueillir aupris de hauts fonctionnaires francophones 
n'autorisent aucun optimisme quant & un iventuel changement de situation en ce domaine. II n'est 
sans doute gufere besoin de souligner que la fonction de sous-ministre n'a pas d'igal au sein de 
Padministration publique et que la sous-reprdsentation acadienne & ce niveau stratdgique du processus 
ddcisionnel constitue, de ce fait, un veritable handicap pour Emancipation sociale, politique, 
dconomique et culturelle de cette communautd linguistique. 
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II nous apparalt opportun de clore cette section par une precision d'ordre pratique relative a la 
fiabilite des donnees qui servent a la confection des tableaux 12, 13 et 14. Les pourcentages qui y 
figurent, on l'aura remarque, proviennent de documents prepares par la Direction des langues 
offfcielles du Nouveau-Brunswick. Le mode de compilation utilise par cet organisme a quelquefois ete 
1 objet de critiques de la part de personnes qui, pour une raison ou une autre, n'en apprecient guere 
les conclusions. Tout en n'etant pas en mesure d'evaluer jusqu'a quel point les chiffres indiques sont 
fideles a la realite, nous pouvons cependant affirmer qu'fls vont dans le meme sens que les donnees 
commandees a Statistique Canada dans le cadre de la presente etude. Selon ces donnees, la categorie 

cadres supineurs" de radministration provinciale comportait, en 1981, 26.7% de membres de langue 
maternelle francaise et 70.9% d'Anglophones. La definition du concept de "cadres superieurs" ne 
correspondent P* necessairement a celle du concept de "haute direction" employe par la Direction des 

angues officielles, les pourcentages indiques varient legerement. Force est neanmoins de constater que 
les proportions rwtent, quant a eUes, eminemment comparable? et refletent le meme phenomene de 
desequihbre au detriment de la communaute acadienne. 



2.5 Les juges 

Appel6s a interpreter tes lois adoptees par TAssembiee legislative, les juges participent de 
maniere tout au moms indirette a la gestion des affaires publiques. Comme nous aurons Toccasion de 
le voir dans la suite de ce texte, il est important et devient parfois meme essentiel pour la 
communaute acadienne de faire en sorte que son point de vue soit pris en consideration par les 
nautes instances de la magistrature provinciale. C/r, la meilleure facon de pourvoir a cette necessite 
n est-elle pas, pour cette communaute, de veiller A ce que les instances en question soient accessibles 
a ceux de ses membres qui sont qualifies pour y oeuvrer? 



TABLEAU 15 

REPARTITION EN NOMBRE 
DES JUGES DU NOUVEAU-BRUNSWICK, 
SELON L'ORIGINE LINGUI3TIQUE, 1974 ET 1977 



1974 1977 





A 


F 


A 


F 


Court supreme 










provinciale 


7 


3 


4 


3 


Court de comte 


4 


3 


6 


0 


Cour provinciale 


13 


3 


17 


S 


TOTAL 


24 


9 


27 


8 


TOTAL en % 


73.1% 


26.9% 


77.2% 


22.8% 


SOURCES: Pour 1974, E.A. AUNGER, In Starch of Political Stability. 
1981, p. 128. 



Pour 1977, B. McKEE, Ethnic Maintonanc* in the tortphiry, 
thi Cm ofAcsdis. 1d84 f p. 23. 



A: Angfophonts 
F: Francophones 
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Les donates doet fait 6tat le tableau IS conceraent le milieu des annees 70. II est clair que la 
communaute acadienne se bouvait alors nettemsot sous- representee au sein de la magistrature 
provinciate, n'occupant mftme pas, en 1977, le quart des postes disponibles. Les causes de ce 
phenomene seront itudiees plus en profondeur lorsque viendra le temps d'aborder la question des 
services judiciaires. II nous apparalt cependant utile de preciser des maintenant que l'augmentation de 
la demande en matiere de procis en francais a pariir dn debut des annees 80 est un facteur qui 
semble avoir fortement contribue a susciter la nomination de juges francophones. 



TABLEAU 16 

REPARTITION EN POURCENTAGE 
DES JUGES REMUNERES PAR LE GOUVERNEMENT DU NOUVEAU-BRUNSWICK, 
SELON LE GROUPE LINGUISTIQUE, 1982 A 1985 



M 
Ul 


Unilingues 


Z 






Bi Ungues 




coo rants 


I 


Bilingues 


< 


fonctionnels 


2 


Unilingues 




Bilingues 




cou rants 




Bilingues 


s 

Ik 


fonctionnels 



1982 1983 

56.5 56.5 
13.0 13.0 



30.4 30.4 



1984 1985 

56.5 56.5 

13.0 13.0 

30.4 30.4 



TOTAL 99.9 99.9 99.9 99.9 

Donnees tirees de: DIRECTION DES LANGUES OFFICIELLES, Profit tinguistigu* 
dm •mploym th It fonction pubttqw. 



Le tableau 16 9 qui met en relief Porigine et la competence linguistiques des trentes juges 
rgmuntrts par le gouvernement provincial, ddmontre en effet que Piquilibre entre les deux 
communaurts est maintenant presque respectd. On note toutefois, d'une part, que les Francophones ne 
ddtiennent tou jours pas, en 1985, le tiers des postes se rapportant & ce secteur de la magistrature et 
que ce dernier, d'autre part, se compose encore aujourd'hui en majority de juges unilingues 
anglophones. II est done malaist de conclure que la communaute acadienne jouit, & ce palier de la 
hitrarchie du pouvoir au Nouveau-Brunswick, d'une presence apte & lui garantir le niveau d'influence 
auquel elle est en droit d'aspirer. 
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CHAPITRE 3 

LE POLITIQUE: 
LES ORGANISMES MILIANTS ACADIENS 



Les institutions juridico-politiques sont Fun des deux principaux supports que peut utiliser une 
communauti linguistique pour tenter de faire valoir ses intirtts collectifs. n est cependant souvent 
plus facile, dans une socidtd de type ddmocratique, pour une communauti "dimographiquement" 
majoritaire de faire sentir sa presence au sein de ces institutions, et partant, d'en inftechir ft son 
avantage les orientations. Cest pour cette raison, entre autres, qu'une communautd minoritaire est 
plus gintralement portfe ft se doter de moyens d' intervention paralliles et en apparence moins 
formels. Voient ainsi le jour des groupes de pression reprtsentatifs ft divers degrts de cette 
communauti et qui se donnent plus ou moins explicitement pour mission d'exprimer les aspirations de 
cette derniire et de canaliser, au besoin, ses revendications. Ne pas s'intiresser au travail de ces 
"groupes militants" dquivaudrait ft maintenir dans r ombre un pan tout ft fait majeur de la vie sociale, 
politique, iconomique et culturelle acadienne. 



3.1 La SANB: son organisation 

De tous les organismes qui se vouent ft la promotion des intirtts acadiens au Nouveau- 
Brunswick, la SANB est sans contredit le plus connu. Nous aurons, au fil des pages qui suivent, 
f occasion de priciser en quoi consistent sa mission, ses orientations et ses modes d'action. II nous 
apparalt cependant opportun d'exposer auparavant, ft grands traits, les cadres de son organisation et 
d'ivaluer son enracinement au sein de la communauti acadienne par le biais d'indicateurs ft notre avis 
particuliirement significatifs, ft savoir le volume global ainsi que la ripartition territoriale de son 
"membership". 

L'organigramme "A\ (page suivante) en plus de dtcrire de fa$on sommaire mais claire la 
structure de la SANB, laisse entrevoir - sous forme de fitches - les rigles qui en rdgissent la 
dynamique. II importe toutefois de savoir, pour saisir adiquatement la signification de tous ces 
Elements d'information: 1) que les membres de la SANB sont convoquis une fois Tan en "assemble 
provinciate"; 2) que le "conseil provincial", outre le president, les deux vice-prdsidents et le trisorier 
de Torganisme, qui sont tous 61us par Pensemble des membres, se compose dgalement d'un 
reprdsentant de chacune des "assemblies de section" et; 3) que ces derniires, au nombre de quinze, 
correspondent ft autant de "sections rdgionales" elles-memes doties de leur propre "conseil de section". 
II est par ailleurs bon de prdciser que les fonds permettant ft l'organisme de fonctionner proviennent 
presque exclusivement du gouvernement fdddral (ft peu pris 95%). Une partie de ces fonds servent ft 
rtmunirer les dix employes permanents du "bureau de direction" dont le siige se situe ft Petit- Rocher, 
dans le nord de la province. 

L'une des caracttristiques majeures de l'organisation que s'est donn6e la SANB est de mettre en 
valeur la participation des instances rfgionales. On remarquera par exemple qu'aucune "ligne 
d'autoriti" ne relie directement les "conseils et assemblies de section" au "conseil provincial". Ce fait 
m£rite d'fttre souligni. II est en effet relativement rtcent et semble avoir vu le jour dans un "climat 
de confrontation" (Ouellette, 1984:3). Cest un point sur lequel nous n'avons pas Pintention d'insister 
trop longuement, mais il convient quand m«me de prtciser que Torganig^amme de la SANB n'a sa 
configuration actuelle que depuis le ddbut des annies 80, De sa criation, en 1973, jusqu'ft la fin de la 
d£cennie 1970, l'organisme comportait deux types de membres: individus et associations. Ces dernieres 
ne sont cependant admises aujourd'hui qu'ft titre de "membres de soutien" et ont perdu le "pouvoir 
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ORGANIGRAMME DE LA S.A.N.B. - REPARTITION DES POUVOIRS 



5 bun gentraux de la S.A.N.B. (art 2) 



ASSEMBLEE PROVINCIALE (art 12A) 

autorit* supreme (art. 10A) 

tes decisions lient I'ensemble de la Societ* et 

chacune de set composantes; 

determine les grandes orientations sur le plan 

provincial; 

ttablit les prioritis provinciates. 



CONSEIL PROVINCIAL (art 16A) 

subordonni aux grandes orientations determi- 
ne** par V Assemble provinciate; (12A) 
determine les politiques provinciates; 
administre et execute. 



T 



BUREAU DE DIRECTION (art 19) 

subordonni aux politiques etablies par le Con- 
seil provincial; (16A) 
tlabore les strategies; 
coordonne /'act/on. 



ASSEMBLEE DE SECTION (art 12B) 

subordonnie aux buts gtneraux de la 
S.A.N.B. (art 2) 

...et aux grandes orientations dtterminees 
par I 1 Assemble provinciate; (art 12A) 
determine les priority locales et les politi- 
que* affectant son territoire; 
motrve ses membres a participer a I' Assam- 
bite provinciate pour y inf tuencer les orien- 
tations et prioritis provinciates; 
influence les politiques provinciates par son 
representant au Conseil provincial. 



T 



CONSEIL DE SECTION (art 16B) 

determine les strategies dccoulant des priori- 
tfe et politiques adoptees par I'Assembtie de 
section; (12B) 

au niveau local, Lahore les strategies et coor- 
donne Taction decoulant des politiques du 
Conseil provincial (16A) et des strategies du 
Bureau de direction. (19) 



+ : lifnt ifautDrrte 
. ^ : Warm if influence 



Tire de: F.F.H.Q. (la Service d'assistance technique tt professionnelle tn gestion). Rapport de diagnostic: S.A.N.B.. 1 981 , p. 3. 



ddcisionnei" qu'elles exer$aient autrefois (Desjardins, 1983:64-65). Or, tout indique que cette 
"restructuration" ait iti le fruit <Tun rapport de forces dont Paboutissement se serait plus au moins 
traduit par la victoire presque totale des "reprdsentants rtgionaux" sur ceux du "conseil 
d* administration" alors en place. Lise Quelle tte rdsume ainsi les enjeux de cette "confrontation": 



"Dans reneerable, l«t regions favoriiaient la relocalisation du siege social dans una 
municipality a majority francophone; un mambtrahip individual, restreignant la itatut des 
associations membra* a calui da mambras da eoutien sans droit da you, at exduant cat 
dernier** du Consail d'administration da la SA.N.-B. Da l'autre cote, la Buraau da 
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direction roulmit cooMnrcr un BMmbtnhip comport fc U fob d'indiridus «t d'aMociationi, 
•me droit d« voU & (t'uwmbU. gfoftnk umudte). D. plus, tout «n accordant un. plu. 
grand* ptaco mix rotten* m Mis du CodmU d'odmiiurtrotion, U conaorvtJt una 
rtpriMntmtion MctorUlk d'—odrtiom mombna. (OuaUatta, 1084:2). 



• . ol 1 « auteur prtcise ' «r«ielques lignes plus loin, que "T Assemblee generate annuelle de Shippagan en 
mai 1980 opta dans une large mesure en faveur des propositions regionales". 

Emanant principalement des regions, les attentes qui se faisaient jour au tournant de la presente 

cI C i^ e T C0 ? StltUai r nt auSsi * en m certain sens ' un questionnement sur la representative de la 
, , Une bonne fa on a notre avis de jauger cette representativite, bien que ce ne soit certes pas 
la seule, est de mesurei rampleur du "membership" de Torganisme et de voir dans quel sens il evolue 
Cet indicateur nous paralt d'autant plus valable que l'un des effets de la restructuration qui s'est 
operee en 1980 est precisement d'avoir individualise le "membership" de la SANB. 

Les donnees a notre disposition en ce qui concerne les effectifs de la SANB sont, pour la 
Plupart, approximaUves. Dans sa contribution au rapport Les hiritiers de Lord Durham, l'organisme 
6valuait lui-meme a 1 ,500 le nombre de ses membres au cours de la premiere moitie de la decennie 
1970, sans faire menuon de variations annuelles (FFHQ, 1977:14). En 1979, la "liste" des adherents 
rassemblait 1,832 noms (Desjardins, 1983:66). La progression annuelle semble cependant s'fttre tres 
nettement accentuee depuis, car le volume du "membership" qui nous a ete communique oar des 
representants de la SANB atteignait, pour 1985, les 6,000 adherents. 

. , t A e vil U8er ^ revolution des chiffres qui figurent au tableau 17, l'accroissement des effectifs 
de la SANB est une tendance dont l'origine ne remonte en fait qu'au debut de la decennie actuelle 
Jamais durant les annees 70, le "membership" n'avait franchi le seuil des 2,000 adherents et on 
constate qud s'eleve tout a coup, en 1980-81, a plus de 3,000. Cette augmentation soudaine 
correspond, s il est necessaire de le preciser, a Tavenement du processus de restructuration au sein de 
1 organisme. En tennes quantitatifs, cette operation peut done etre consideree comme un succes. Non 
seulement s accompagne-t-elle d'un accroissement immediat du "membership", mais elle semble de 
S^/Tr *? ^ U LS°^ qu ! nCe d,accelerer sensiblement sa progression ulterieure. Une augmentation 
d effectifs de 47.9% ("grand total") en deux ans s'avere en effet impressionnante si on la compare a la 
quasi-stagnation des annees 70 (hausse approximative de 120% entre 1973 et 1979). 

Le tableau 17 revele par aiUeurs que la repartition territoriale du "membership" de la SANB a 
eu, si 1 on peut dire, tendance a se deconcentrer au cours de la meme piriode. Le cas du "nord-est" 
apparalt, sur ce plan, fort signif icatif . Cette region fournissait a l'organisme, en 1 980-8 1 4 1 6% de ses 
membres alors que sa contribution n'est plus que de 32.9% en 1982-83. Ce phenomene de 
aeconcentration s'est, comme on peut le constater, surtout effectue au profit du "nord-ouest" et du 
sud-ouest" de la province. Voila qui nous invite a penser que Penracinement de la SANB au sein de 
la communaute acadienne tend, depuis quelques annees, aussi bien a s'elargir qu'a s'approfondir. Cela 
dit, le volume et la provenance geographique des effectifs mobilises au sein de la population ne 
consume, repetons-le, qu'un indicateur partiel de la representativite d'un organisme comme celui-la 
Un sondage CROP" commande par le Secretariat d'Etat et realise au debut des annees 80 faisait 
ressortir pour sa part que 73% des Acadiens interroges connaissaient le nom de la SANB et que 70% 
de ceux qui etaient au courant de ses activites les jugeaient "satisfaisantes" ou du moins "assez 
satisfaisantes", (CROP vol. I, 1982:120). 

3.1.1 La SANB: son rdle, son mandat, ses objectifs 

Jauger la representativite de la SANB est un exercice qui, a nos yeux, merite d'etre fait avec 
une certame rigueur. Ce serait cependant restreindre considerablement rimportance du role joue par 
cet organisme que de limiter cette analyse a revolution et a la repartition regionale de son 
membership . La SANB, en tant qu'institution acadienne, exprime en effet des attentes collectives et 

ERIC 38 



TABLEAU 17 

EVOLUTION ET TAUX DE CROISSANCE DU MEMBERSHIP DE U SAN.B. 
SELON LA REGION, 198M1 A 1982-83 
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-mon^Tr ^ aSS ° Ciati0n ; Crt6C officiell ^ent en llnZ^ lelou^^CUe a 
Zf™- V - Ctoe ry eane acadienne (Cimino, 1977:168) au cours anndes ^ ef 70 it 

d'une nouvelS «!«^£„ h* ? h?' dlt T auSSl ' est ,SSue d un m <>uvement de contestation provenant 
tS^S^JSSS^i^^/^^ dC 13 fa5 ° n dont s, ^uittent de leur "mandat" 

? derniers, prtcise-t-on, n'ont du reste cesse par la suite de manifest™ leur 

r^SSS^^^^* La " Vict0ire " de ceu * nous Pourl ons appe £ 
ies regionalistes aurait done 6t6, pour les leaders traditionnels, une "ddfaite". 

5»„t KI^ , . < " conmbuer 4 approfondir amsi Intelligence des f ails ea SS 
^aS^^^ 

II faut d'abord prfciser que la SANB est actuellement, au Nouveau-Brunswick le seui 
Iam T' ? P * Ch , eU !?' CtC - L ' Une des de'eette 'Sick* esTque les W*2 

Ces "buts" ont, comme on peut le constater, un caractere plutot thdorioue n „a f»„,w» 

fESZEZi" V 1 L° rganiSme SC Satisfait de visees aussia^i^r^ son a?re 
tiSS!!l!^^ ™ P ? ,C b,Cn au . contraire a rdviser rtgulierement ses priorites eTa ajuster ses 
nSISSS ?- ?. 6 Cn Prtvi5i0n de r ««*"*» 6venements. Soil dernier - W dto£ 
quinquennal", eloquemment intitule "Pour un nouvsau contrat social" donne , in h/n ?nl J. !? 
pnncipaux objectifs et de ses preoccupations majeures (TS^ Cett m6 rh e 

S la'sX^M Y ? ^ CXP0S6C ' d * ^trVduct^lfcXt on Ques 

13 5ANB de sa mission" fondamentale pour les annees a venir. 



Nou. cW. done qu. L miwion p«mi*r. d . U S.A.N.-B. Mr. dVnifi.r I.. A-^i.n. H„ 
BgjgMBsBOIBIwiSfc, ftfjn d| ^ w „ PMter ^ >utut fc paHtm „ n M|M ,i n<nii . t . r ,. t ..,„, 
o> taSM <ti»tjnct t »u fin du Wouv T .» ,-p r,.n... ^|.. (SANB, 1M4:2) 
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MAN DAT DE LA S.A.N. B. 



"La Societe a pour buts: 

(a) d'unir tous les acadiens du Nouveau-Brunswick, de les informer et de les sensibiliser 
aux problfcmes sociaux, tconomiques, culturels et politiques qu'ils doivent affronter; 

(b) d'entretenir des liens aussi droits que possible avec les groupements analogues des 
autres provinces du Canada et de I'etranger; 

(c) d'intervenir aupres des pouvoirs publics dans (Elaboration et la mise en oeuvre des 
mesures legislatives et politiques visant a assurer le bien-etre des Acadiens du 
Nouveau-Brunswick; 

(d) d'aider de fagon particulfere les groupements vou£s au progres des Acadiens du 
Nouveau-Brunswick qui n'ont pas i leur disposition les moyens d'action voulus pour 
travailler a leur survivance ou a leur avoncement; 

(e) d'agir comme organisme officiel des Acadiens du Nouveau-Brunswick dans la 
negoci&tion et la perception d'octrois, de subsides ou d'autres aides f inancieres 
provenant des gouvernements a tous les niveaux." 



Tire" de: FFHQ (Le Service d'atsistance technique ct profeuionnellt en Gestion), Rspport d§ diagnostic: 
S.AN.B.. 1981, p. 2. 

Cette "mission", pr6cise-t-on, sera assumee dans le respect des quatre "principes directeurs" 
suivants: 1) reconnaissance des "particularismes rigionaux", 2) encouragement du "pluralism? qui 
caractirise la soci6t6 acadienne, 3) observance de Y"id6al dimocratique* et 4) "rassemblement des 
forces en vue de stimuler la "concertatiori" (pp. 2-3). 

Elle se traduira, ajoutent enfin les auteurs du document, par la poursuite de ces sept "objectifs 
gengraux": 

1) le rapprochement des regions acadiennes du Nouveau-Brunswick autour d'un sentiment 
d'appartenance commun. 

2) La prise en main du dtveloppement de la society acadienne du Nouveau-Brunswick par la 
creation de structures institutionnelles homogenes et distinctes. 

3) La reconnaissance juridique et de fait de l'6galit6 entre les society anglophone et 
acadienne du Nouveau-Brunswick. 

4) La concertation des communautds, des regions et des divers intervenants acadiens du 
Nouveau-Brunswick en vue d'un d£veloppement collectif. 

5) L'utilisation harmonieuse des ressources humaines et physiques du milieu acadien dans la 
perspective d'une meilleure quality de vie. 

6) L'imergence d'une soci£t£ acadienne moderne par une sensibilisation & la technologie la 
plus avancde. 

7) L'ouverture sur le monde par l'encouragement d'gehanges avec l'ext6rieur. (pp. 3 & 5) 

La suite du document consiste, pour 1'essentiel, en une Enumeration sectorielle ("politique", 
"culture et socteti", "6conomique", "relations extfrieures") de sous-objectifs & la fois plus ponctuels et 
plus concrets sur lesquels nous reviendrons plus loin. L f important, & notre avis, est de souligner pour 
Tinstant le recours au concept de "soci6t6 distincte". Nous verrons que son emergence prend une 
signification tout & fait particuli&re lorsqu'on la resitue dans le contexte socio-politique provincial des 
annees 70 et 80. 
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3.1.2 La SANB: son engagement, son Evolution 

Nous disions plus haut qu'il convient d'expliquer l'engagement passe et actuel de la SANB en 
reaction du contexte socio- historique si nous voulons apprehender cet engagement avec toute 

I intelligence souhaitable. L'occasion nous paralt bonne de faire des maintenant 6cho a cette 
affirmation. Pour saisir en effet toute l'originalite et la portee de la "mission" dont s'investit 
aujourd hui la SANB, il s'avere a notre avis pertinent t?i voir dans quelle mesure cette "mission" 
contraste avec lVasemble des preoccupations qui ont retenu l'attention de cet organisme au cours des 
annees 70. 

L'education a toujo u «s ete le principal cheval de bataille de la SANB. Cet un fait qui est de 
nature a n etonner personne puisque la survie mfime de la communaut* acadienne constitue, a terme 

I I enjeu des luttes relatives a la disponibilite des ressources 6ducationnelles ainsi qu'a leur gestion! 
Aux yeux de la grande majorite des observateurs, la performance de l'organisme dans ce secteur 
d interventions merite d'ailleurs d'etre jugee positivement. On s'accorde de fait a reconnaltre que ses 
gains les plus impressionnants y ont trait (Desjardins, 1983:61); allant meme jusqu'a lui criditer une 
P a ri tout ? f 5 It . m . ajeure du succis ^ ue represente pour la communaut* acadienne la mise en place de 
a Bualite administrative" au sein du ministere de 1'Education en 1974 (Cimino, 1977:236). La culture, 
les communications, la question linguistique, les affaires sociales ont ete, en marge de l'6ducation, les 
autres domaines d'action qui ont mobilise, avec des succis variables, les animateurs de la SANB 
durant les annees 70. Certains leur reprochent cependant d'avoir neglige les problemes d'ordre 
fconomique et de s'etre ainsi subrepticement delestts de l'un de leurs principaux objectifs initiaux 
(Eddie, 198 1:80-8 1 ). D'autres, enfin, deplorent le fait que la SANB n'ait pas eu le courage de formuler 
au moment opportun, le "probleme acadien" en termes politiques et d'assumer ainsi pleinement son 
mandat (Th6riault, 1982:1 14). Cette critique vaut, a notre avis, la peine d'etre examinee avec sfirieux 
Elle jette en effet un dclairage tres revelateur sur le sens de la "mission" que s'attribue aujourd'hui 
1 organisme. 

Le "moment opportun" que nous venons d'evoquer posside des coordondes spatio-temporelles en 
fait tres prtcises: Edmunston, 1979. C'est dans cette ville du nord-ouest de la province qu'eut alors 
lieu la seizieme Convention d'orientation nationale des Acadiens (CONA). Attirant tout prts de 1 500 
d6 Mgues choisis dans un souci de reprtsentativite, cette derniere avait pour thfeme la "question 
politique" et visait a cerner un "projet collectiP acadien pour les donnees a venir. Nous ne ferons pas 
6tat ici des multiples analyses et commentaires qu'a suscitis l'evenement, mais il paralt difficile de 
faire le silence sur le fait qu'on y opta, suite a un vote democratique, en faveur de la criation d'une 
province acadienne". Responsable de l'organisation de la convention, la SANB devait aussi fitre 
mandate pour donner suite a cette decision. Les choses ne se passerent toutefois pas exactement 
comme 1 auraient souhaite les tenants de la thise secessionniste. L'un d'eux, ex-prtsident du Parti 
acadien, exprimait ainsi son d6senchantement l'ann6e suivante: 



"II M un u d«jk, 4 I* lurpriM g*n*r»U, tft Convtntion d'Oriintfttion 
nation*]* du Acftditns du Nouv*»u-Brun»wick choiiiuftit ('option d* I* province 
•ckditnn* comma mod«l* d'ftvcnir politique. (...) n *n eat reeulte un grand 
aentiment d'eapoira en Acadia, mail paradoxalement, a cauie du refui del 
dirigeanta de la SANB d'endoaaer lea reiultat* de la convention, une 
deaorientation au point de vue politique qui, un an plu* tard, gamble avoir 
provoque une diaperaion en pure perte de l'energie generee". (Lanteigne, 
1980:26) 




Ces^ ev6nements, nous fera-t-on peut-«tre remarquer, n'ont qu'un loh.tain rapport avec la 
"mission" et les "objectifs gfeneraux" qui animent de nos jours la SANB. Le lien nous apparait au 
contraire, sinon evident, du moins tres reel. La SANB s'etait, depuis sa creation, principalement 
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comportie en groupe de pression. Ses revendications correspondaient, dans Pensemble, aux 
preoccupations les plus urgentes de la communauti acadienne et elle obtenait, nous Pavons dit, des 
r6sultats variables selon la conjoncture ou P"6tat du dossier" d*fendu. Les suites de la CONA, dont 
elle ayait pourtant souhaiti la tenue et m«me €t€ dans une large mesure le maltre d'oeuvre, ont 
surpris ses animateurs. La restructuration organisationnelle de 1980 6voqu6e plus haut n'est 
evidemment pas 6trangire ft ces circonstances. Elle en est de fait, selon plusieurs, Tune des 
consequences imm6diates. Cest, ne Poublions pas, le point de vue des dirigeants en place qui a do 
s'effacer devant celui des "rigionalistes". 

La "mission" que revendique de nos jours la SANB s'inscrit ft notre avis, quoique de fa$on moins 
directe, dans le prolongement des orientations qui se sont manifestoes lors de la CONA. L'organisme, 
cela est clair, ne prOne aucunement la creation d'une "province acadienne". Cependant, et il le 
souligne avec force dans son "plan quinquennal 1984-1989", la "mission" qu'il se donne est d'aider les 
Acadiens a "passer du staiut de communauti linguistique A celui de sociiti distincte'. L'6nonce de ses 
"objectifs giniraux" reflite, quant ft lui, une volont* tris nette de ne plus cantonner la SANB dans 
son r61e traditionnel de groupe de pression. Elle entend en effet promouvoir dordnavant la 
"concertation" des intervenants acadiens et veiller ft ^utilisation hannonieuse des ressources". 
Certains de ses animateurs nous ont fait remarquer qu'elle aime de plus en plus, tout en continuant 
ntanmoins ft faire office d'intermidiaire priviligit pour les revendications acadiennes, se concevoir 
aussi commc un "forum d'idie et de projets". Cette ambition leur paralt mieux corresponds aux 
besoins d'une "soci6t6 distincte" qu'ft ceux d'une simple "communaute linguistique". La grande majority 
des informateurs que nous avons rencontres au Nouveau-Brunswick sont du reste d'accord pour dire 
que la SANB obtient de meilleurs rdsultats, dans ses relations avec les autres intervenants acadiens et 
dans ses pressions aupris des gouvernements, en se montrant plus "concertationniste" qu'agressive. 
Ceux qui, il y a peu de temps encore disaient regretter de voir la SANB inapte ft enonccr 
ouvertement les aspirations de la communaut* acadienne en termes politiques devaient, pour leur part, 
se rtjouir en constatant que le thime de P Assemble g6n6rale annuelle de 1985 serait enfin le 
"pouvoir"! 



3.2 Le Parti acadien 

Le Parti acadien n'est plus et il peut done paraltre inopportun de lui consacrer une place de 
quelqu'importance ft Pintirieur d'un expos* dont le propos n'est qu'accessoirement d'ordre historique. 
Ses performances ilectorales ne semblent guire justifier, elles non plus, que Ton s'attarde ft reiater 
les heurs et malheurs de cette formation politique. Elle n'est effectivement jamais parvenue ft faire 
61ire un seul de ses candidate. L'imergence et Involution de ce parti constituent nianmoins des faits 
sans prtctdent dans la vie socio-politique de ia communaut* acadienne du Nouveau-Brunswick. lis 
n'en ont peut-etre pas diam6tralement changi le cours, comme certains Pauraient souhaitt, mais ils 
ont par ^ontre tris certainement contribud ft Hnfldchir suffisamment pour motiver notre intertt. 



3.2.1 Le Parti acadien: sa naissance et son Evolution 

Le Parti acadien voyait officiellement le jour en 1972, soit un an avant la creation de la SANB. 
En depit du nom qu'on lui avait donne, son statut de formation politique ne faisait d6jft pas, ft 
Ptpoque, Punanimitt parmi Pensemble de ses adherents et sympathisants. Certains d'entre eux 
pref6raient plutdt ne voir en lui qu'un "mouvement d'action populaire". Ces deux "tendances" ne se 
sont en fait jamais tout ft fait tues par la suite. Roger Ouellette constatait par exemple, au moment 
ou son organisation comment ait ft strieusement s'ef f riter, que: "Bien qu'ayant des vis6es electoralistes, 
le Parti acadien s'apparente davantage ft un mouvement politique". (Ouellette, 1982:112). Le mSme 
auteur identifie par ailleurs comme suit les facteurs qui ont favoris6 Papparition de ce "mouvement": 



ERLC 



31 

•Brtf, ct iont (...) la nouveau context* quebecois, la scolarisation at la 
politUation accrua da la jaunaasa acadienne, la znanaea da I'union des provincaa 
martimaa, la rajat du Parti liberal comma organe da representation at, plus 
particulierement, laa ehanfamants ttructuraux parvenus (tic) dans la provinca 
at laa contradictions socio-economiques at politiquas au sain da la socitt* 
fiobal* neo-brunswickoise qui ont suscitt ('emergence du Parti acadian at sont 
la fondamant da son ideologic". (CiU par Deejardins, 1983:76) 

Faire reference & r"id6ologie" du Parti acadien en ayant recours au singulier ne rend pas compte 
des tiraillements auxquels a donn* lieu le "choix" de cette "ideologic". On sait que le Parti s'est 
largement fait connaltre par son option autonomiste. S'imaginer que le concept de "province 
acadienne" a toujours inspiri les animateurs de cette formation politique serait cependant une erreur. 
De 1972 jusqu'4 1975, il n'6tait en fait nullement question pour la plupart d'entre eux de prdner 
1 "autonomic territoriale". Le projet n'a en r&tfit* pris forme qu'en 1975 et a tout de suite rencontre 
une vive opposition. Ses adversaires estimaient alors que l'objectif premier du Parti devait fitre de 
favoriser P6closion d'un socialisme acadien et qu'il n'6tait, p^ar ce faire, point nicessaire d'emprunter 
la voie s6cessionniste. Les deux thises se sont finalement affrontees en 1977 & l'avantage, comme on 
le sait, de Toption autonomiste. II est sans doute inutile de prtciser que ces tiraillements n^taient 
guere susceptibles de rassurer i'glectorat acadien. 



3.2.2 Le Parti acadien: performances electorates et membership 

Le fait est que les rtsultats «ectoraux afficMs par le Parti acadien impressionnent relativement 
peu. Ayant present* treize candidats en 1974, il ne parvenait & en faire «ire aucun et n'obtenait que 
7% du soutien populaire acadien. Lors de Telection provinciate de 1982, il ne put rassembler que dix 
candidats et ne sut interesser qu'une fraction marginale de rflectorat. Election de 1978 est en fait 
la seule qui fut de nature & lui inspirer quelque motif de satisfaction. Ses vingt-quatre candidats, bien 
que n'arrivant pas & se faire «ire, y rtussirent en effet & se partager quand m*me 12.2% du vote 
acadien. C6tait, compte tenu des circonstances, une performance appreciable. 

Les animateurs du Parti acadien n'ont, eux non plus, jamais €ti tegion. Les donn6es qui nous ont 
ete fournies au sujet de son "membership" se rtvilent divergentes (entre 500 et 3,000 selon la source 
^information). Prtcisant qu'il 6tait trts fluctuant au cours des anndes 70, PhiJippe Eddie soutient 
qu'il atteignait un "sommet de 700 membres en 1979" (Eddie, 1981:78). Cette formation politique Stait 
d'ailleurs consid6r6e par certains de ses dttracteurs comme le "parti de quelques-uns". Les probtemes 
auxquels ce parti devait faire face etaient en fait loin de se limiter & une question de "membership" 
ou de soutien Electoral. Michel Roy soulignait par exemple, au d6but des annSes 80, que: 

"Las mambras du parti acadian sa repartisscnt ainsi: 73 pour cent au Nord-Est, 
19.5 pour cant au Sud-Est, 6.0 pour cant au Nord-Ouest. Tres inegale 
distribution dans I'espace, integration suparficialla dans la milieu populaire, 
vieillissement da rappartenance globale aux structures, opposition farouche des 
institutions, les anglaises et les acadiennes: ce sont la faiblesses de dimension 
et de rapports". (Roy, 1941:272) 



3.2.3 Le Parti Acadien: une experience intdite 

^accumulation de ces chiffres et la lecture de ces commentaires tendent, il faut bien Pavouer, & 
donner du poids & notre questionnement initial concernant la place qu'il est opportun de reserver a 
Pexp6rience du Parti acadien dans le cadre d f un expose comme celui-ci. On peut mfime assombrir 
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davantage le tableau en ajoutaat que cette experience avait deja commence a prendre l'allure d'une 
mesaventure bien avant la disparition du Parti. Ce dvrnier s'etait en effet donne, pour l'election de 
1982, un slogan qui temoignait par trop eloquemment de son manque de combativite: "La force 
tranquille" (Godin, 1983:134). Dans l'etat de reffritement ou il se trouvait alors, la formule devenait 
un leurre sans grande efficacite possible. 

L'importance qu'ont eue, dans l'histoire recente des Acadiens du Nouveau-Brunswick 
^opposition et 1'evolution du Parti acadien nous semble neanmoins reelle. II faut, pour en saisir 
1 ampleur, prtciser que jamais, avant 1'arrivee de cette formation ou de ce mouvement politique, une 
institution n'avait ose promouvoir l'idee qu'il serait faisable et profitable pour les Acadiens de 
prendre leurs destinies en main. Le Parti mit lui-meme un certain temps a se demarquer du 
nationalisme de Mite traditionnelle" (Ouellette, 1982:116). Considerant le contexte dans lequel son 
orientation autonomiste ... a vu le jour, on saurait cependant dif f icilement en surestimer le caractere 
novateur. La mettre de l'avant en termes, pour une fois, ouvertement politiques et la soumettre a 
1 electorat acadien, e'etait apporter une contribution majeure a Pepanouissement socio-politique de la 
communaute acadienne. 

L'option en faveur de la creation de la "province acadienne" lors de la CONA de 1979 est un 
indice de cet apport. Certes, il est possible, comme i'ont par la suite suggere certains dissidents que 
le Parti acadien ait partiellement reussi a noyauter la Convention. II faut, malgre cela, reconnaitre a 
ce parti le merite d'avoir amorce et energiquement defendu une approche typiquement politique des 
problemes acadiens. L'avortement ulterieur du projet secessionniste eclipse peut-etre legerement leur 
concoure a la formulation actuelle des revendications acadiennes, mais il serait a notre avis quelque 
peu mjuste de croire que Emancipation politique des Acadiens n'est en aucune facon tributaire des 
efforts deployes par les militants du Parti acadien au cours de la derniere decennie. 



3.3. Autres institutions et groupes militants acadiens 

La SANB et le Parti acadien ne sont evidemment pas les seuls organismes k avoir ete mis sur 
pied dans le but de faire avancer la "cause" acadienne depuis le debut de la derniere decennie. lis se 
distinguent cependant nettement des autres institutions ou associations par leur interet pour les 
questions concernant Tensemble ou du moins une large fraction de la communaute francophone du 
Nouveau-Brunswick. Les autres organismes, dans la mesure ou ils representent certains types 
specifiques de "clientele", n'ont generalement pas pour principale mission de promouvoir les interets 
acadiens. Nous nous y attarderons done moins longuement. 

Sanctionnee par une loi provincial, la creation de l'Association des enseignantes et enseignants 
francophone 1u Nouveau-Brunswick (AEFNB) remonte a 1970. Cet organisme, qui regroupe 
aujourd'hu u pres 2,700 membres, a ete pendant longtemps la seule "association professionnelle" 
exclusivem^. Tincophone dans cette province. II a, de ce fait, ete un acteur de premier plan dans 
les luttes mei ces par la communaute acadienne en matiere d'education. Une de ses grandes victoires 
dont il partage le credit avec la SANB, est l'obtention de la dualite administrative au sein du 
ministere de l'Education. L'AEFNB, dans un memoire rendu public en 1985, decrit avec fierte 
1'evolution des "preoccupations" qui l'ont animee au fil des ans: 



"Avant 1% crSfction dt I'AEFNB, qui ctrtain* accuaaitnt dt tfpar&titte, let 
diicuMioiu au nivtau dt la profeuion mieifnantt m conctntraient 
principalemtnt iur daa quattiom linguiitiqtiM. Una foil la coniolidation du 
forcM du c6t*i francophoni it anglophom rlalii4i par la creation di I'AEFNB 
ot de U NBTA (New Brumwiek Tiachir'i Auociation), l«i quntiom 
linquiitiquM ont fait pl^i aux prteecupatiom profmionnellii au tain du 
auociationi it aux p/ioccupationi lyndicaln au niveau de la FENB (Fidtration 
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dm EnaaignanU du No uvtau- Brum wick). Chci la fore* tnMtp&nU, la 
"aaparation" a donn* tiau a tint plus grand* unit*, mlmt au sujtt d«s quaatioiu 
ImguUtiquM, puiaqua l'AEFNB tt la NBTA traniiftnt sur tin piad d'afalit* tt 
d% mpwt mutual". (AEFNB, 1085:6) 



L'Association des conscillers scolaires francophones du Nouveau-Brunswick (ACSFNB), dont la 
creation ne date que de 1980, rassemble pour sa part "environ 145 conseillers scolaires" & qui el!e sert 
de "forum pour discuter et proposer des mesures visant & ameiiorer la qualite de l'enseignement et 
l'ef f icacite de Fadministration scolaire af in d'assurer une meilleure Education aux Aleves francophones 
du Nouveau-Brunswick" (ACSFNB, 1985:1)* Encore jeune, cet organisme est & notre avis appele 4 
jouer t comme nous le verrons en traitant du systime scolaire francophone, un r61e majeur dans le 
secteur strategique de reducation. 

Activites- Jeunesse, qui oeuvre sur un tout autre plan, revendique quant & lui un "membership" de 
plus de 1,500 adherents. Ayant vu le jour en 1971, ce groupement poursuit, par le biais de "colloques 
et de sessions de formation", des objectifs etroitement associes & la probtematique des conflits 
linguistiques. II vise, par exemple, ic 

Favoriser la promotion et l'exercice des droits chez les jeunes Acadiens du 
Nouveau-Brunswick. 

Sensibiliser la jeunesse aux difftrentes rtalites acadiennes du Nouveau- 
Brunswick. 

Favoriser replication et la reconnaissance des jeunes sur les plans politique, 
economique, communautaire, social, educatif et culturel. (Conseil de la vie 
fran?aise en Amerique, 1985:56)* 

L* Association des ptcheurs profess ion nels acadiens (APPA), constitute en corporation depuis 
1978, comportait 611 membres en 1985* Elle evolue dans un secteur d'activites economiques dont 
Fimportance pour la communaute acadienne n*a gufere besoin d'etre soulignee. Comme l'explique ici 
son "secretaire general", Porganisme n'entend cependant pas limiter son champ d'action au seul 
domaine economique: 



"Aujourd'hui, PAPPA ast non taulamant un interlocutaur qu'il n'ait plus 
pouibla d'ignorar dani It atcttur dat pachas, mail un intarvanant qui s'associe 
fiaramtnt a d'autra* institutions dans la promotion at la defensa des inttrets 
du paupla acadian. Chas-nous, nationalitma at tconomia font bon manage". 
(Godin, 1985:53) 



Puisqu'il est question d'economie, il nous apparait bon de signaler aussi l'existence destitutions 
francophones solidement hnplantees au Nouveau-Brunswick. Nous faisons reference ici aux Caisses 
populaires acadiennes, & TAssomption Compagnie mutuelle d'assurance et au Conseil economique 
acadien. Ces institutions, qui n'ont pourtant pas la reputation d'etre des foyers de militantisme, 
contribuent par leur seule presence k soutenir le developpement de la communaute acadienne. Certains 
considerent toutefois qu'elles demeurent encore maintenant "directement sous la tutelle et la direction 
de reiite traditionnelle", ce qui a pour consequence de les maintenir & recart du mouvement "neo- 
nationaliste acadien" qui se fait jour depuis une quinzaine d'annees (Eddie, 1981:133). 

Cette breve enumeration ne constitue evidemment qu'un simple echantillon d'organismes 
typiquement acadiens. Le Conseil de promotion et de diffusion de la culture (CPDC), la Federation 
des dames d* Acadie (FDA), celle des etudiants de Tuniversite de Moncton (FEUM) et bien d'autres 



46 



34 



^emblements d envergures variables pourraient, eux aussi, tt t cites. La liste ne cesse d'ailteure de 
s allonger. n nous a en effet ete precise par divers informateurs que la creation d'associations, de 
federations, de syndicats francophones etait une tendance fortement encouragee depuis quelques 
annees au sein de la communaute acadienne. Lors de notre sejour (automne 1985), la SANB investissait 
par exemple une part importante de ses energies dans un projet de regroupement des municipality a 
forte concentrauon francophone. Un certain nombre de juristes acadiens songent de plus en plus 
sjneusement, eux aussi, a se doter de leur propre association. Une tentative en ce sens avortait 
rtcemment mais comme l'lllustrent ces propos tenus par Tun d'entre eux, le climat est loin d'etre 
pour autant a la resignation: 



" n W POurtMt M rendre 4 l"*ridence: donn«r uniqutment k I'Association des 
evocets du Nouveau-Brunswick le mandet di defendre 1m droits dee 
francophone dan* lee graad debate linguistiquee, c'eet se vouar k unt politique 
du silence ou pin encore, m condamner irrevocablement au racul". (Richard 
1986:91-92) 



Cet argument est a notre avis symptomatique d'un sentiment qui est en voie de progression chez 
les Acadiens du Nouveau-Brunswick. Tout indique que ces derniers inclinent actuellement a Denser 
que la meilleure sinon l'unique facon de s'assurer une voix au chapitre a l'interieur d'une institution 
quelconque est (1) de s'arranger pour qu'elle soit linguistiquement homogene et (2) de faire en sorte 
qu on puisse soi-meme en tenir la barre. 



3.4 Breve digression sur les organismes militants anglophones 

En raison de sa superiorite demogra; hique, la communaute anglophone du Nouveau-Brunswick 
peut souvent, plus facilement que la minorite acadienne, recourir aux dispositifs gouvernementaux 
pour faire valoir son point de vue. Le besoin est done moins grand, pour elle, de se doter 
d institutions visant a expnmer ses atten. ^ ou a canaliser ses revendications. II arrive, cela dit a 
certains elements anglophones de se regrou^r en vue de promouvoir un projet qui leur tient a coeur 
ou tout simplement pour maaifester !eur desaccord sur tel ou tel point precis des orientations 
politiques provinciates. 

Nous possedons U f.ut d'emblee : reconnaltre, peu d'informations sur ces organismes. Le 
politologue Edmund Aung.r rap P < < m Si, que le "Orange Order", apres avoir autrefois joue dans 
cette province un rile digne w consideration, est maintenant en perte de vitesse. L'ensemble des 
associations qu il repertorie ne disposent plus, a son avis, que de "memberships" reduits. Cest 
n?,!! C L Ut -"w' pr ? b t b l l becaus «„ of » te reputation as a more respectable and less extreme organization" 
que la Masonic Lodge parvient a attirer un peu plus d'Anglophones (Aunger, 1981:32). 

,. / armi les groupes angiophones qui existent aujourd'hui au Nouveau-Brunswick et qui 
sinteressent a la question linguistique, deux font plus regulierement parler d'eux. Cest d'abord le cas 
de la branche provinciate du "Canadian Parents for French" (CPF). Rassemblant a peu pres 500 
adherents, cet organisme se donne pour mission de favoriser l'avenement du bilinguisme par le biais 
de mesures specif iquement educationneltes. Dans un ntemoire produit en 1985, il formulait comme suit 



"Our virion it of a iruiy-bilinauid province in a truly-bilinjual nation. Now, 
this committee may be find of hearing this - (...) - but in our view the 
development of a truly-bilingual province can most effectively be accomplished 
li» the education system". (CPF, 1985:3) 
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The New Brunswick Association of English Speaking Canadians voyait pour sa part le jour au 
debut des annees 80. Cet organisme dont, nous a-t-on dit, le "membership" est d'un age moyen 
relativement 61ev6, considere que la communautd acadienne jouit de privileges et de droits deja 
excessifs et denonce done en tennes virulents toute concession supplemental a son egard. La 
conclusion du memoire qu'il presentait dans le cadre des audiences publiques qui ont fait suite au 
dep6t du rapport Bastarache/Poirier temoigne de l'extremisme qui caracterise sa position: "Let us 
leave you with this tought our association has so far been following the paths of diplomacy; any 
student of political science can tell you, however, that the final step in diplomacy is war" (New 
Brunswick Association of English Speaking Canadians, 1985:8). II nous a ete impossible d'evaluer 
1 ampleur du soutien populaire sur lequel peut compter cet organisme qui s'oppose en fait aprement a 
toute forme de bilinguisme au Nouveau-Brunswick. 
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PARTIE II 



SECTEURS D'INTERVENTION 
ET 

CHAMPS DE BATAILLE 



Les difftrentes dimensions que comporte la vie d f une society ne touchent pas forc6ment toutes 
au mfime degrt le diveloppement d'une communauti linguistique. II est connu, par exemple f que les 
Acadiens du Nouveau-Brunswick se sont toujours montris particuliirement attentifs au sort qui leur 
itait r6serv6 dans le secteur de Education. La justice, le travail, les services gouvernementaux ne 
sont que quelques-uns des autres domaines oQ la communaute acadienne tend aujourd f hui & faire 
preuve de vigilance. Nous essaierons, dans les pages qui suivent, de cerner Involution et T6tat actuel 
de la situation dans certains de ces domaines et de mettre en relief les principales attentes de la 
communautd acadienne concernant chacun d'eux. 



CHAPITRE 4: 
LE CHAMP DE L'EDUCATION 



4.1 Education: d'hler a aujourd'hui 

Pierre Foucher rappelait rccemment que les conflits scolaires se sont manifestos au grand jour 
au Nouveau-Brunswick a une epoque ou Us commen9aient tout juste a s'annoncer ailleurs au Canada 
Commentant le contenu de la loi de 1371 sur les ecoles communes, il precisait 



"Cette loi, finalement adopMe par l'Aaeembl* Mgialative aprte deux tentetivet 
infructueuaee et tine tUction, impoeait I'.naeicnement untverael, gratuit, anfflaii 
at nautra. Son articla 60 probibait at E'eneeignement religieux at la 
manifaatation da tout emblaroe religieux". (Fouchar, 1986:58) 



Depuis le moment ou elle fut sanctionnee jusqu'en 1966, cette loi ne subit aucune modification 
Comme elle ne reconnaissait point l'existence du fait francophone et qu'elle uniformisait 1'ensemble du 
reseau scolaire, on aurait pu s'attendre a ce qu'elle favorise l'anglicisation progressive de la 
communaute acadienne. Voyant la chose d'un autre oeil, cette derniere riposta aussitdt. Un depute 
uSSEi T??^ f r'- 16 ? dC J a L0i consti t«tionnelle canadienne de 1867, contesta la nouvelle 
legislation II se fit toutefois r6pondre par la Cour d'Appel provinciale que l'article en question ne 
Acad,e ° s le dro,t 4 un enseignement ni catholique ni fran 5 ais . La resistance 
acadienne dut done prendre d'autres formes et ce n'est qu'en s'apercevant qu'il ne pourrait 1'endiguer 
QUe t I« 8° uvernemen « Provincial consentit a assouplir les regies edictees par la loi de 1871. Conteste 
n?J i« 'a CC ^ mpromis f y l f'nalement jug6 valable par la Cour d'Appel. C'est a partir de ce moment 

f«non^ C n J aVCC ,. 1C T t,en du ClCrg6 catholi< l u e. Purent se doter d'etablissements scolaires 
trancophones. Comme 1'exphque cependant Jean-Guy Finn: 



"Si un aystema aeolaira franjaii a pu graduallamant «tra mil mr piad, ea n'aat 
paa parca qua la loi fut lubatantiallament amendaa. C'aat plutot parca qua lei 
Souvemementi aa sont gardaa de l'appliquer itrietement. U problem. «tait trop 
d«licat pour <tre abord« carrement au plan legialatif. Liberaux comme 
coniervateura opterent pour lea conceaaione et lea compromia adminiatratifi (la 
Commiiiion provinciale de l'<ducation 4tant control** par le Cabinet) tout en 
profitant dee initiative de quelquea commiasioni icolairea localea. A aucun 
moment, la Mgiilature n'eut a intervenir". (Finn, 1970:11) 



Le gouvernement provincial se decida, en 1 966, a reorganiser le systeme d'education. Le nombre 
des conseils scolaires passa alors brusquement de 422 a 33 et on s'entend pour dire que la "reforme 
eut un effet benefique sur la qualite de 1'enseignement" (Foucher, 1985:57). Un probleme nouveau fit 
toutefois son apparition. Les conseils scolaires locaux dont on tolerait l'existence depuis plusieurs 
decennies 6taient de fait linguistiquement homogenes. Si 1'enseignement dont ils avaient la 
responsabilite n y 6tait pas toujours optimal, on s'y savait par contre a 1'abri de l'anglicisation. Or, la 
reforme de 1966 mit fin a cette assurance en ouvrant la porte a la creation d'"ecoles bilingues" 
Consider6es par plusieurs comme des "foyers d'assimilation", ces dernieres n'etaient guere prisees par 



50 



38 



une majority d'Acadiens. En 1974, & pcu prts 13% des Hives d'origine francophone frtquentaient de 
telles dcolcs au Nouveau-Brunswick (Aunger, 1981:26). S'il peut paraitre modeste, ce pourcentage ne 
satisfaisait pourtant nullement la communauti acadienne. Cette derni&re n'exigeait en effet rien de 
moins que la disparition de ce type d'institutions. Ayant obtenu (en 1974) la mise on place de la 
dualitd administrative & l'inttrieur du ministire de PEducation, elle parvint & convaincre par la suite 
le gouvernement provincial que la creation d f une commission d'enquete s'imposait pour rtgler ce 
problime. Institute en 1978, celle-ci ddposa son rapport en 1980 et Ton y fit icho d&s Pannee 
suivante. Jean-Bernard Lafontaine commente ici ces tenements: 



m Lm rapport dt 1* commission Finn-Elliott st Paccsptation dss rscommandations 
ds c« rapport aUaiant rtgUr pour dt bon la question dss scolss mt dss districts 
scolairss bilinguss. Ls (ouvsrnsrosnt rsconnaisssit aux Acadisns Is droit ds 
controls st ds gsrsr Isurs scolss st Isurs constils scolairss au rooysn ds 
structurss homogsnss. Lss crisss scolairss ds Moncton, ds Bathurst, d« 
Dalhousis avaisnt psrmis aux Acadisns ds fairs comprsndrs au gouvsmtment 
qus 1* dualiU ttait nscsssairs au nivsau dss scolss st dss conssils scolairss 
autant qu'au nivsau du ministsrs ds 1'Education". (Lafontains, 1081:123-124) 



4.2 Education: la situation actuelle 

Cest Particle 3.1 de la Loi scolaire qui exprime le mieux et en deux lignes seulement, Pesprit de 
la rtforme dont est issue la structure actuelle du systtme scolaire nio-brunswickois. Cet article 
inonce en effet que: "Les districts scolaires f les 6coles et les classes sont organisis sur la base de 
Tune ou de Pautre des langues officielles du Nouveau-Brunswick". Le principe est done clair et il se 
traduit, dans les faits, par la coexistence parallele de districts scolaires linguistiquement homogenes et 
possedant leurs aires de responsabilitis territoriales respectives. Pierre Foucher commente en ces 
termes P"approche" privilegiee par les autorit6s gouvernementales: 



■En favorisant cstts approchs, Is Nouvsau -Brunswick scmbls done ss rapprochsr 
d'uns solution tsrritorials du conflit linguistiqus du moins sn matisrs scolairs, 
puisqus Is Ufislatsur ns procsds pas sn conftrant un droit au citoysn mais 
plutot sn imposant uns obligation a radministration st sn structurant 
1'snssmbls du systsms sslon Is critsrs ds la langus ds la majority dans un 
tsrritoirs donns". (Fouchsr, 1985:59) 



Les conseils scolaires girant chaque district se composent de sept, neuf ou onze membres el us 
& tous les trois ans par la population. II est k noter que Pelecteur situ* dans un milieu ou cohabitent 
deux conseils scolaires est appett k choisir, indtpendamment de son origine linguistique, le conseii 
qu f il souhaite contribuer & 61ire. Le poste de conseiller ne comporte en principe aucune exigence 
linguistique. Les activitis de chaque conseii pouvant cependant se d6rouier dans une seule des langues 
officielles, aucun 61u n'est en droit de rtclamer qu'on lui offre un service de traduction quelconque 
(Doucet, 1983:6). 

La rtforme de 1981 a par ailleurs engendrt Papparition de conseils scolaires minoritaires qui 
constituent sans contredit Ptltment le plus singulier du systfcme d^ducation n6o-brunswickois. Prt vus 
et rtgis par les articles 3.3 et 18.1 de la Loi scolaire, ces conseils minoritaires voient le jour 
lorsqu'au moins trente parents d'enfants en age de frtquenter P6cole «6mentaire en formulent la 
demande au ministre de Piducation. Ce dernier doit alors nommer trois ou cinq conseillers scolaires 
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quMl juge representatifs du milieu linguistique minoritaire. Les conseils scolaires ainsi formes jouissent 
des memes pouvoirs que leurs "homologues minoritaires". Cette formule pennet d'assurer un 
enseignement dans la langue de leurs parents aux enfants de la communaute linguistique minoritaire a 
nl™IT d UD se ?, teur Sfographique donne. II est enfin a noter que Particle 3.2 de la Loi scolafre 
permet a un conseil scolaire d-instituer, sauf s'il existe un conseil minoritaire dans les limites de son 
erritoire, des classes ou des ecoles ou la langue d'enseignement est l'autre langue officielle". Tous 
es enfants ont done acces, en principe du moins, a un enseignement dispense en milieu 
linguistiquement homogene. En 1985, on retrouvait au Nouveau-Brunswick quinze conseils scolaires 
francophones sur un total de quarante-et-un (done 36.5%), dont trois etaient minoritaires, et vingt-six 
conseils scolaires anglophones, dont un seul minoritaire. 

fon^S^ 6 fl dem , me * t 18 Ministre de Education qui, a l'echelle provinciale, assume les principles 
fonctioiis afferentes a ce secteur d'activites. II est a remarquer que les titulaires successifs de ce 
poste, sont depuis 1982, des Francophones; ce qui n'avait jamais ete le cas auparavant. Le ministere 

IZnLT* CU Vm f m dC 16 Signaler - est divis6 en deu * ^rvices admTnhS 

autonomes, chacun deux etant charge de repondre aux besoins de Tune ou l'autre des deux 
communautes linguistiques. Le domaine des finances fait toutefois exception puisqu'il est sous la 
responsabilit* d une unite administrative commune. Pierre Foucher resume comme suit le partage des 
taches entre le ministere et les conseils scolaires: v*™*** ues 



'Lm eyeteroe icolair. di le province eet centraU*. C'eet le ministrt qui etablit 
It program)* d'etude, epprouve le choix dee livroe, et fournit le flneneement. 
Le eoneeU ecoleire veiUe a I'embeuche du personnel et a I'edminietretion du 
programme". (Foucher, 1985:62) 



4.3 Education: conflits et revendications 




.«*™ * i rCVe .^"P" 011 du svstfeme d'education neo-brunswickois et des ressources 

amdnagdes en vue d'y satisfaire les interets respectifs des communautes anglophone et acadienne, on 
peut rester sous 1 impression que cette derniere a obtenu aujourd'hui tout ce qu'elle etait susceptible 
Cn 06 * >n J a,ne - 1 CSt en fait im P° rtant de rappeler que l'etat actuel de ce dispositif scolaire 
est, dans une tres large mesure, le produit des concessions que les Acadiens ont progressivement 

SS'ST 148 Cn PlaCC - CeSt ' exemple ' sous un gouvernement dirige par un 
Acadien qu a ete officiellement reconnu, en 1966 seulement, le fait francophone dans le champ de 
Wucatwn. Cest egalement a la suite des pressions exercees par des organismes comme la SANB et 
1 AEFNB que furent institutes, en 1974, la dualite administrative au sein du ministere et, en 1978, la 
Commission d enquete Finn/Elliott qui a inspire la reforme de 1981. La receptivite gouvernementale 
aux revendications acadiennes devait, pour sa part, etre constamment reconquise de vive lutte. 

fT" M 1 - 975 ' 13 8rtvC dCS 6tudiantS de 1,univ ersite de Moncton en 1968 les 
manifestations dtudiantes qui eurent lieu a Bathurst en 1972 sont quelques-uns des moments les plus 

sceUte Un ParSCm6 tr * VCS ' maiS d ° nt riSSUC n ' CSt SMS d0Ute Par encore d6fi nitivement 

^ ^ rmi l6 ,! revendi< : ations d'ordre educationnel que fait vaioir de nos jours la communaute 
acadienne celle qui revient peut-etre le plus souvent a trait aux limites de la dualite administrative 
au niveau du ministere. Consideree, lors de son implantation, comme une "demi-victoire" seulement 
£ANfl, 1977:12), on souhaiterait que cette mesure s'applique aussi a la gestion des ressources 
t inancieres. De hauts fonctionnaires nous ont confirm* que l'extension de la dualite a l'ensemble de 
1 organisation ministerielle aurait pour consequence de maximiser l'autonomie acadienne dans le 
secteur de Education et d'eliminer une source frequente de concurrence entre les "services 
administrates francophone et anglophone. II serait d'ailleurs indique, selon ces memes technocrates 
d integrerl actuel ministere des Colleges communautaires a celui de l'Education, de maniere a elargir 
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la dualitt administrative. Des militants acadiens vont encore plus loin en prdnant la creation d'un 
"super-ministire acadien* qui, en plus de P6ducation, serait en charge du "tourisme", de la "jeunesse" 
et des "affaires culturelles". 

Dans un mimoire rendu public en 1985, PAEFNB manifestait d'autre part son insatisfaction 
devant certains aspects du systeme scolaire provincial: 



"ActumUtmmnt, U y m «n principm dsux cartes scolmirms distinct**, l'uns 
couvrmnt 1m services mux francophone «t 1'mutrm mux mngiophonts. A notrs 
connmissmnes, 1m dsux cmrtes ns couvrtnt pms r*ns*mbl* d* 1m province, c'nt- 
m-dirt qu'U y a encore des territotres qui nc mont pms couverts pmr r«nm ou 
1'mutre du cmrtes de fmcon m assurer 1'mccms mutommtiqu* m des service* 
d'tduemtion en Imnfue fran$aise pour \m parents francophones qui le 
dfeirermient. 

D rest* mfmlmment a completer Im reforms to cm qui concerne lm elections 
scolmirms. Lm titumtion qui prevmut mctuellement ne correspond plus mux remittee 
dm D n'y a pas encore de mecmnisme officiel permettant d'identifler 1ms 

electricee et electeurs frmncophonms mi mngiophonms pour 1ms fins d'elections 
scolmirms. Pmr consequent, cmrtmins dtoymns »t citoyennes nc peuvent sm 
prevaloir de leur droit de vote pour une coaseillere ou un consmillsr 
francophone et, dmns cmrtmins cms, 1ms electricee et electeurs peuvent mxcrcsr 
leur droit ds vots dmns un conseil scolmirm qui ne 1ms dmssmrt pms. (AEFNB, 
1085:12-13) 



Aujourd'hui, les revendications acadiennes en matfcre d f education sont enfin de nature plus 
qualitative qu'autrefois. Conscient d'avoir riussi & accumuler au f il des ans un nombre impressionnant 
d'acquis sur le plan de Taccis & Tenseignement en fran?ais et de la gestion scolaire, on sollicite 
depuis quelques anntes le "diveloppement d'un moddle d'education authentiquement acadien". (S ANB, 
1984:14) Le projet qui sous- tend cette nouvelle orientation est en fait animt par deux obiectifs: 1) 
amiliorer la qualitt de Penseignement francophone au Nouveau-Brunswikc, et 2) faire en soVte que ce 
progris contribue & Tipanouissement du fait acadien. L'education, et cela a 6te compris depuis deja 
fort longtemps, constitue en effet le premier des leviers sur lequel la communaut* acadienne doit 
assurer son contrdle si elle veut survivre et prosptrer. 
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CHAPITRE 5 
LE CHAMP DE LA JUSTICE 



ERIC 



5.1 Evolution des droits Unguistlques en matlere judlclalre 

connu^rtno^ ft imgU f S ?'"«<"<* ~ "ouveau-Brunsrtck, mieux 

en effet Mfcu m 107?'.. I T la """ s <>I >cielUt du Noweau-Brunswick fut 

legislation linguistique. SrSC. W SSS £5?* ^ dC l6Ur Pr ° PrC 

"Blanchard wa. th.r.for. able to d.nounc. what he cited the in.inc.rity of 
the provincial l.gi.lation. It »„ good politic, from hi. .tandpoint and 
•mbarrauinf to th. Pr.mi.r and th. gov.rnm.nt. Mr. Ju.tic Barry admitted 
that th.r. wa. validity in Blanchard'. argument that a trial in French wa. a 
right not a priviteg., but pointed out that it would tak. tim. b«for. a 
compl.t.ly .fficiant bilingual l.gal .y.t.m could b. ..t up i„ th. provinc.". 
(Stanley, 1984:189) 

seulememl^f- Cn ^ - artiCle 13 de la Loi sur les lan * ues officiell « ~ .esolvait qu'une partie 
seulement des problemes. Les juges continuaient par exemple a jouir d'une "large OKrtSt^SSL 
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determination de la langue des procedures" (Bastarache, 1983:58). Ce n'cst qu'en I978 f comme le 
prdcise toujours Michel Bastarache, que la "mise en vigueur de la partie XIV.I du Code criminel est 
venue donner un caract&re absolu aux droits linguistiques de l'accusi en mati&re penale". Des droits 
equivalents en "cas d'inf tactions k une loi provinciate" ne furent pour leur part accordes qu'en 1982 
par un amendement k la Loi sur les langues off icielles. Au rythme ou ivoluait la mise en place de 
services judiciaires bilingues, une tdiction plus rapide de ces droits serait, de toute fa?on rertee 
pratiquement inapplicable. Le processus de reconnaissance des droits acadiens dans le domaine 
judiciaire connut enfin son couronnement avec .'adoption de la Charte canadienne des droits et 
liberies, dont Particle 19(2) consacre les acquis accumutes de peine et de misire au fil des ans. Ce 
qui ne signifie toutefois pas, comme nous aurons l'occasion de le constater un peu plus loin, c<ue 
renonce de cet article rdpond en tout point aux attentes acadiennes. 

5.2 Disponibilit* et utilisation des services judicial /cs en f ran^ais 

Faire etat de la situation du f ran?ais dans le secteur de la justice au Nouveau-Prunswick en une 
tlche qui ne saurait se limiter k un compte rendu d'ordre strictement ldgislatif . L'occasion a, par le 
passi, malheureusement ete offerte aux Acadiens d'apprdcier k quel point peuvtat paraitre f utiles des 
normes juridiques qui, dans les faits, sont sans echo. Tracer revolution du bilinguisme judiciaire au 
Nouveau-Brunswick, c'est aussi devoir prdciser que, si la publication de Tensemble de la legislation 
provinciate dans les deux langues off icielles y remonte k 1972, 11 est par contre "regrettable" de voir 
que la plupart des riglements provinciaux "n'etaient pas encore traduits" "une iizame d'ann£es plus 
tard" (Snow, 1981:36). Ce n'est cependant pas la le plus serieux handicap au develcppement du 
bilinguisme jucflv 'aire dans cette province. On s'entend en effet pour dire que Punilinguisme anglais 
qui, jusqu'& rectmment, rdgnait de maniire quasi absolue au sein du barreau neo-hrunswickois en a 
constitue la principale source d'inertie. Le fait est qu'en 1983 plus de 89% des avocats de cette 
province etaient unilingues anglais (Barry, 1983:254). Rien n'indique par ailleurs que les choses se 
soient sensiblement ameiiorfes depuis. En effet, seulement 10 & 15% des membres du barreau y etaient, 
selon une etude recente, francophones ou bilingues en 1985 (Schwartz, 1985:94). Ces pourcentages, qui 
illustrent avec eloquence la faiblesse du potentiel francophone au sein de la profession juridique, sont 
le reflet d'une situation pourtant relativement ameiioree par rapport k celle qui prfvalait avant la 
creation de TEcole de droit de TUniversite de Moncton en 1978. II etait, jusque-l& , impossible pour 
un jeune Acadien se destinant k une carrfere juridique d'acquerir une formation dans sa propre langue 
et il devenait, par consequent, en quelque sorte naturel pour lui de pratiquer en anglais. Cest un 
facteur qui, on f admettra volontiers, n'etait pas de nature k favoriser le developpement ni mftme la 
demande de services bilingues dans le secteur de la justice. Nous disposons, pour estimer Pampleur de 
ce phenomine, de quelques statistiques concernant la tenue de proces en fran^ais au Nouveau- 
Brunswick. 

TABLEAU 18 

POURCENTAGE DE PROCES TENUS EN FRANCAIS AU NOUVEAU-BRUNSWICK 
SELON LE NIVEAU DE COURS, 1976-77 A 1980-81 





1976-77 


197778 


1978-79 


1979-80 


1980-81 


Cour d'appei 


1.8% 


1.9% 


2.9% 


2.0% 


6.6% 


Cour supreme: 












(total) 


6.0% 


5.2% 


6.6% 






(civil) 




1.5% 


2.8% 






(criminel) 




3.7% 


3.8% 






Cour provinciale 


7.3% 


8.6% 


8.9% 


5.0% 





Tir« de: Michel BASTARACHE, "Pour reussir le bilinguitme judiciaire au Nouveau-Brunswick". Les 
Cthien de Droit. 1 983, p. 61 . 



er|c 55 



43 



Or ces do&nees temoignect d'un net desequilibre aux depens de la communaute francophone Des 
informations recueillies aupres de juristes neo-brunswickois nous invitent toutefois a penser que le 
nombrc de proces en francai? a considerablement augment* au cours des dernieres annees Ce 
changement s expliquerait, selon eux, par l'arrivee de jeunes avocats francophones ayant recu'leur 
formation a l'Ecole de droit de l'universite de Moncton. II aurait en outre pour effet d'accelerer la 
nomination de juges bilingucs aptes a ripondre a la demande croissante de proces en francais. 

5.3 Justice: bilan et revindications 

II est clair que la cumrwrsaut* acadienne du Nouveau-Brunswick jouit d'une situation plus sure 
dans le cnamp de l'education que dans celui de la justice. N'ayant pu, jusqu'a ce jour, se doter de 
leur propre association professionnelle, les avocats francophones sont sans doute moins en mesure que 
les enseignants ou :es conseillers scolaires de faire inscrire les problemes d'ordre 1'nguistique au 
sommet des priorites qui raiment le barreau provincial. A ce premier obstacle s'a«oute le fait que ie 
ministere de la Justice avait, du moins jusqu'a recemment, la reputation d'etre dirige par des cadres 
tres majontairement unilingues anglophones et done peu susceptibles de comprendre la spicificite des 
intertts acadiens. Les choses ne sauraient cependant se maintenir trds longtemps encore dans cet etat 
La bataille menee par quelques individus Isolds a la fin des annees 60 est en effet maintenant 
poursuivic par des institutions qui sont solidement implantees au sein de la "societe acadienne" Les 
presstons exercees par l'Ecole de droit de l'universite de Moncton, qui produit simultanement un 
personnel apte a combler le vide laisse au cours des annees passees dans le secteur professionnel du 
droit, produisent deja des fruits. Les rapports Barry/Bastarache et Lockyer n'auraient en effet fort 
probablement pas vu le jour si certains membres francophones du barreau neo-brunswickois ne 
s etaient pas plaints du sort reserve a la communaute acadienne dans le domaine de la justice. 

Hormis certains points de nature proprement legislative, qui feront du reste l'objet d'une 
discussion plus detaillee ailleurs, les revtndications acadienr ?? en mattere de justice consistent, pour 
1 essentiel, a riclamer l'accfes a des services judiciaires en francais de qualit* comparable a ceux qui 
sont offerts aux membres de la communautd anglophone. Comme la rarete des resources humaines 
francophones explique tres souvent le caractere lacunaire des services mis en place, on consacre une 
part importante de ses energies a exiger la disponibilite de procureurs de la couronne, de greffiers ou 
de stenographes bilingues. La competence linguistique des cours de diverses instances est evidsmment 
suryeill6e de pris elle aussi. ii n'est pas rare, mftme de nos jours, que l'on ait a ddnoncer la 
designation d'un juge unilingue anglophone dans un district judiciaire a forte concentration acadienne 
Le decoupage territorial en fonction de tels districts presente d'ailleurs des inconvenients qui ont 
6galement ete signales a maintes reprises. II s'y developpe une tendance a l'unilinguisme qui rend 
quelquefois malais6, a Tinttrieur d'un district donn6, l'acces a des services judiciaires dans une langue 
qui n'est pas celle de la majorite territoriale. 

Advenant que de telles revendications soient entendues favorablement par les autoritfs 
gcuvernementales, la situation de la communaute acadienne dans le champ de la justice ne serait pas 
pour autant 6quivalente a celle qui leur a Hi progressivement consentie dans le domaine de 
1 education. Le jour ou tous les Acadiens du Nouveau-Brunswick pourront communiquer, sans delai ni 
resistance, avec les divers paliers de l'appareil judiciaire provincial, st cela dans leur langue reste 
encore difficile a prevoir avec exactitude. II nous apparalt cependant tres probable qu'ils 
n'obtiendront pleinement satisfaction qu'en prenant eux-memes les mesures qui s'imposent, 
notamment en s'equipant de dispositifs d'intervention autonomes et linguistiquement homogenes du 
genre de ceux qui leur ont pcrmis de manoeuvrer avec succes dans le secteur de l'education. Une 
demarche de ce type requiert cependant une volonte et une capacite d'organisation dont n'ont pas 
encore cru bon se doter les avocats acadiens. Michel Bastaracr.e fait preuve de lucidite, a notre avis, 
en soutenant que: 



"La transformation du tystime judiciaire eat en fait bien amorc*« au Nouveau- 
Bruntwick, mats all* n« pousra «trc effectivtment compl«t«e avant que les 
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attrVudss nt ehangsnt au fin du gouvsrnsmsnt tt dt la profession. La forts 
proportion d'avocats unilinfuss st Is dsair IsgUiro* dss avoeats francophonss 
d'accomodsr lsurs collsguss anglophonss pour svitsr dtlais st coQU a Isurs 
disnts sn ratals tsznps qu'uns procedure insfficac* st fsstidisuss, nuLront pour 
plusisurs annsas sncors\ (Bastarachs, 1&83:67) 




CHAPITRE 6 
LE CHAMP POLITICO- ADMINISTRATE 



6.1 La riforine gouveraementale 

Nous avons eu Poccasion de souligner au ddbut de ce tcxte que la population francophone du 
Nouveau-Brunswick se caractirise, sur le plan gio-dimographique, par une concentration regionale 
relativement marqude. Cest dans le nord-est, le sud-est et le nord-ouest de la province que se 
retrouve en effet la grande majority des Acadiens. Une fa$on Iogique, pourrait-on croire, de 
reconnaitre dans les faits Pexistence de cette communautd linguistique du point de vue socio-politique 
aurait pu consister & privoir, pour Pensemble des organes gouvernementaux, des divisions 
administratives refldtant cette rdalitd gdographique. Tel ne fut malheureusement pas le cas. Les 
Acadiens semblent toutefois ddcidis aujourdhui & faire en sorte que cet itat de choses soit modifte et 
c'est ce qui nous pousse & accorder une attention toute particulifere & la "riforme de la gestion des 
services gouvernementaux" qui est & Petude depuis quelques anndes dans cette province. 

Que la presence acadienne ne soit pas reconnue de manifere formelle dans Pamenagement des 
structures politico-administratives provinciates est un fait que les auteurs du rapport 
Bastarache/Poirier ont estimd utile de faire ressortir avec vigueur. Apris s'etre d'abord longuement 
employes & dtmontrer la diversity Parbitraire et PMt*rog*n*it6 des segmentations territoriales 
adoptees par les diffdrentes agences gouvernementales iiudfces, ils y denoncent en termes non 
equivoques Pindifftrence g6n6rale & P6gard du critere linguistique: 



"Lee considerations d'ordre linguistique devraient necessairement entrer en 
ligne dt comptt dans de nombreux cu, car It rite au de distribution des 
•grvfces nt MUt PU) etre etabli tani e«ard aux exigences de la Loi sur lee 
langUff pfficielles et de la politique linauistioue du sou >jrn erne t du Nouveau- 
BrMMwirt» D'eutre part, la solution au probleme da dotation an personnel 
bilingue at au probleme relatif a la representat ion equitable dci communiut^i 
Hnguiitioues dam la fonction oublioua en depend Sign alone anfin qua 
Identification das communautes linguistique* a l'apparail d'Etat post deja des 
difficult** au Nouvaau-Brunswick at qua callas-ci aont necesiairement 
exacerbees par la structure decrite ci-devant". (Direction dei languei 
officielles, 1932:56) 



La question de la regionalisation des activites gouvernementales interesse en fait la communautt 
acadienne depuis d6ja longtemps. Cest sous le regne de Louis J. Robichaud, periode qui fut par 
ailleurs faste sous bien des aspects pour le developpement socio-iconomique acadien, que s'est 
amorcee une tendance k la centralisation politico-administrative au Nouveau-Brunswick. Ce 
mouvement eut, apris un certain temps, Peffet plus ou moins pervers de rassembler les centres de 
decision gouvernementaux dans le sud-est de la province (Fredericton) qui, comme on le sait, est une 
zone gtographique & faible concentration francophone. Les Acadiens des regions peripheriques ont 
ainsi vu s'amenuiser, dans plusieurs domaines, leur potentiel d'intervention au niveau des processus 
dtcisionnels de competence provinciate. Nous qualifions ce rtsultat de "pervers" en ce sens qu'il 
devait s'accompagner d'une dynamique rggionaliste au sein de chacune des agences gouvernementales 
impliqufies. Le problfcme, ainsi que nous venons de le voir, est que cette dynamique s'est poursuivie de 
maniere disordonnee et sans tenir compte du facteur linguistique. Le rapport Basterache/Poirier 
precise & ce sujet que: 
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"A part Us ministers* dss Ptches st des Financec, eucun rainistere n'a delimit* 
de regions bilinfues ou unilinfuss dspuis 1977. On indiqut chti certains 
ministers* 1 'existence <U secteurt unilinfuss anglophonss ou francophones tt 
bilinfues, mais cat Divisions sont ttabiits an fonction de criteres administratifs 
st non linfuistiquat". (Direction das languss officislka, 1982:543) 



De plus en plus conscicnts que cette quasi -indif fcrenc au fait linguistique leur est prdjudiciable, 
un nombre croissant d'individus et d'organismes acadiens se sont mis & rdclamer une "reforme 
gouvernementale". Estimant, & rencontre des nationalistes its plus "radicaux", que la creation d'une 
province acadienne n'dtait pas la seule issue politique & envisages ils semblent avoir opt6 pour ce que 
Ton pourrait peut-etre appeler une solution de compromis. lb considirent de fait que l'environnement 
politique provincial serait susceptible, aprts avoir toutefois subi des rajustements administratifs 
majeure, de refldter addquatement les intdr«ts sptcifiques de la communautd acadienne. Cette 
orientation partage avec le projet sdcessionniste mis de l'avant par le Parti acadien Tid6e qu'il est 
maintenant temps d'agir au niveau des institutions politiques, mais s'en ddmarque par sa stratdgie 
rdfonniste. Cette derniire semble du reste avoir plus de chance de porter fruit. Le gouvernement neo- 
brunswickois acceptait en effet de mettre sur pied f en 1983, un ministire de la Riforme de la gestion 
des services gouvernementaux dont le titulaire 6tait f avant sa nomination comme sgnateur, nul autre 
que l'ex-prisident du Conseil du trtsor, Jean-Maurice Simard. Le choix de ce dernier, seul ministre & 
s'dtre farouchement identify & la "cause acadienne" au cours des dernieres annees, est fort 
significatif de la mission assignee & ce nouveau ministire. Son mandat peut-4tre formule en ces 
termes: 



'(. .) revaluation du systeme ds livraison ds services fouverncmmtaux dans Is 
but d'ameliorer raccessibilite aux sarvicas gouvsrnsmsnieux, d'eviter la 
dedoublemsnt ds proframmss gouvsrnsmenteux, ds garantir das programmes 
regioneux equitebiee st ds promouvoir la participation das administrss das 
rtgiom ds la province au processus admin ist ret if. (Bouchard, 1984:1-1) 



Pour le ddveloppement de la communauti acadienne, Penjeu de cette reforme est evidemment 
considdrable. II consiste, en quelques mots, & rendre les institutions politico-administratives aptes & se 
mouler dordnavant 4 la rdalitd ddmo-linguistique provinciate. Au lieu de n'exprimer leur specif icite 
qu'4 travers des dispositifs parall&les ou plus ou moins informels (militantisme, lobbying ...), les 
Acadiens sentient en mesure d'utiliser pleinement et sans detour les rouages de 1'appareil 
gouvernemental. Ce dernier pourrait mtme devenir un levier de promotion collective virtuellement 
aussi eff icace qu'il Test pour la majority anglophone. En apparence un peu utopique pour l'instant, ce 
projet suscite ndanmoins de rdelles attentes au sein de la communaute acadienne. On cherche done & 
y collaborer avec sdrieux et dans toute la mesure de ses capacites. Les lacunes mises en relief par le 
rapport Bastarache/Poirier sont cependant si graves et nombreuses que l'attitude n'est que 
modtrtment optimiste au sein des milieux militants acadiens. Tous les intervenants (ministres, hauts- 
fonctionnaires, leaders d'opinion ...) & qui nous avons post la question sont en revanche d'accord pour 
dire que la mise en place de divisions ou de regions administratives refletant la rdalite acadienne est 
une solution & la fois intiressante, pratique et realisable & court terme. La Conference permanente 
des institutions acadiennes publiait d'ailleurs, en 1984, une volumineuse Etude sur la definition des 
regions administratives pour les Acadiens du Nouveau- Brunswick qui constitue d6ji en soi une 
contribution fouillie et rdfl6chie & la rtforme annoncee (Bouchard, 1984). II est, & notre connaissance, 
toutefois difficile de dire pour l'instant quelle sera l'ampleur de cette derni&re et dans quelle mesure 
elle rfpondra aux espoirs qu'elle semble avoir eveiltes chez plusieurs Acadiens. Chose certaine, e'est 
que le premier ministre anaon?ait & l'automne 1985, dans le cadre de cette reforme, la mise en 
vigueur de mesures qui n'ont guere suscite d'enthousiasme au sein de la communaute francophone. On 
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n'y retrouve apparemment aucune intention nette de depoussiirer l'appareil gouvernemental en tenant 
compte du entire linguistique. La reduction du nombre de ministires ou la restructuration de certains 
d'entre eux sont peut-fttre de bonnes decisions sur le plan gestionnaire, mais elles ne concernent pas 
spdcifiquement les Acadiens. Si elles visent, comme le laissent entendre certains responsables 
gouvernementaux, aussi & amiliorer la situation du f rangais dans l'administration provinciate, il faut 
bien admettre que cet effort est contraint encore aujourd'hui de se faire dans le silence. 



6.2 Trois probltmes connexes: l'accfes mux services gouvernementaux, la presence francophone dans 
la fonction publique et la langue de travail 

Avant de penser & se servir des rouages politico-administratifs que pourrait dventuellement 
mettre ft leur disposition un appareil gouvernemental rajuste en tenant compte de leur specif icite 
collective, les Acadiens sont cependant conscients qu'il leur faudrait 4tre au moins en mesure de 
communiquer avec ce dernier dans leur langue. Cest poser 1& le problime de Taccis aux services 
gouvernementaux en f ran$ais. Relides & ce probteme sont les questions de la presence francophone et 
de la langue de travail au sein de la fonction publique provinciate. Nous ne disposons malheureusement 
que d'informations tris lacunaires en ce qui concerne ces matiires pourtant tout & fait prioritaires 
dans rdchelle des preoccupations acadiennes. 

Les auteurs du rapport Bastarache/Poirier ont cherchd & etablir de maniire aussi precise que 
possible quel etait, au tournant des annees 80, le potentiel d'acces aux services offerts par les divers 
ministeres provinciaux selon la langue utilisee par le client ou la cliente. Apres avoir souligne les 
difficultes que genire un tel effort devaluation et suggir* les reserves qu'impose & leurs yeux la 
lecture des donndes recueillies, ils se permettent pourtant le commentaire suivant 



"On voit que dam l'ensemble, I'adreeiant a un fonctionnairt, un frencaU plus 
dm 2 fob iur S rUqu« U "Sorry, I don't ipeak French" (...) L'anglaii, da ton 
c6tt, 1 foit tur 10 — ulenmnt »urm quelqu'un qui i'excutera en meuvaii anglaii 
de ne pas parler la langue". (Direction den languers officiellet, 1082:288) 



lis ajoutent que la situation varie toutefois grandement, d'abord, d f un ministfere & un autre et, 
ensuite, selon que Ton s'adresse & un bureau gouvernemental localise en region ou dans la capitale 
provinciate. Si les services bilingues dispenses par certains ministeres semblent parfois acceptables en 
periphirie, ils le sont en revanche souvent beaucoup moins & Fredericton. Or, comme le concluent 
eux-memes les auteurs du rapport: "Si on agree qu'en gros, & Fredericton on decide et dans les 
regions, on informe, on execute ou on transmet, on peut mesurer toute l'inequite de la situation 1 *. 
(Direction des langues officielles, 1982:290). 

Meme si le lien entre la capacity de l'appareil gouvernemental & offrir des services en frangais 
et la presence de fonctionnaires bilingues n'est pas direct, il est permis de penser que ces deux 
realites ne sont neanmoins pas totalement etrangires. Comment, en effet, saurait-on rfpondre 
adequatement & la demande en ce domaine sans disposer des ressources humaines competentes? Le 
tableau 19, qui tltnoigne aussi du poids relatif des deux communautes linguistiques au sein du 
personnel de la fonction publique, jette un peu de iumiire sur cette question. Prfcisant que seulement 
27% des employes du secteur public pouvaient communiquer avec aisance dans les deux langues 
officielles en 1985, il demontre par ailleurs que ce sont les fonctionnaires d'origine francophone qui 
forment l'essentiel du "potentiel bilingue" de la fonction publique provinciate. Mftme s'il semble se 
manif ester une certaine ouverture chez les Anglophones (ldgire augmentation des bilingues courants et 
fonctionnels de 1984 & 1985), il est malaise de ne pas conclure que la meilleure fa?on pour les 
Acadiens de s'assurer des services gouvernementaux dans leur langue reste peut-fetre encore d'essayer 
d'accroitre leur presence & l'interieur de l'administration publique. La creation de divisions ou de 
regions administratives qui refieteraient explicitement Texistence du fait francophone serait 
evidemment susceptible de favoriser un tel accroissement. Cela dit, il ne faudrait pas croire que 
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TABLEAU 19 



POURCENTAGE DE FONCTIONNAI RES UNtLINGUES ET BILINGUES 
DANS L'ENSEMBLE DE LA FONCTION PUBLIQUE DU NOUVEAU-BRUNSW1CK, 
SELON L'ORIGINE LINGUISTIQUE, 1984 ET 1985 



Anglophones 



Francophones 



Unilingues 

Bilingues 
courants 

Bflingues 
fonctionnels 

Unilinguet 

Bilingues 
courants 

Bilingues 
fonctionnels 



1984 

64.0 
1.8 

3.5 

0.6 
25.1 

5.0 




5.8 



TOTAL 



100.0 



99.9 



Dornees tirtesde: DIRECTION DES CANGUES OFF1CIELLES, Profit 

tinffuistiqu* dot tmpfoytt d* ta fonction putofiqut, 1984 
tt 1985. 



rarriv6e de Francophones au sein de la fonction publique aurait automatiquement pour r&sultat de 
rendre ies activitds internes de cette derniere plus bilingue. L f une def revelations interessantes du 
rapport Bastarache/Poirier est en effet que la competence linguistique des employes oeuvrant dans une 
agence gouvernementale n'est pas un facteur necessairement determinant dans le "choix" de !a langue 
qui y predomine quotidienneraent 



"La langue da travail daa ministeres eat, darn presque tout Ies cu, K'onglaii. 
L'utilisation du frangais est trie rare, at ce mime au ministere def Peches qui 
poseede pourtanfc un personnel bilingue a 72%. Lee re ponies au questionnaire 
demontrent que lee seules exceptions se trouvent au niveau des communications 
internes dans dee secteurs particulars, notamment au nord de la province. 
De fait, U est plut6t difficile de travailler dans une ( angue lorsque la 
supervision est presque toujours faite dans I'autre langue". (Direction des 
iangues officielles, 1982:381) 



6.3 Autres preoccupations collectives acadiennes 

Nous ne pretendons 6 videmment pas avoir fait le tour des problemes qui preoccupent au jourd'hui 
la communaute acadienne. Les sujets traites jusqu'ici (education, justice, reforme gouvernementale, 
services gouvernementaux ...) sont en fait issus d'une selection qui se fonde sur des criteres inspires 
par Fobjet mime de cette etude, & savoir les enjeux juridiques et socio-politiques des conflits 
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SSSSSJ 1 N ° u . veau " Brunsw f ^. Ce serait cependant tronquer considerablement la liste des 

^ quC Qual,fier ce compte-rendu d'exhaustif . Cest avec l'idee de le computer 
^dSn^H 1 ^ 008 ' ^ Cet !f- SeCti0D '. * U ° rapide inven * ir e d " Principales revendications 
d?giide%AlS 1984) S IOterventlon - Le plan d ' action 1984 - ^ la SANB nous servira 

,.,H lDUtile ? pi * cifer qu . e le secteur economsque polarise a lui seul une part inorme des requites 
acadiennes. Ce names mentent a notre avis d'etre soulignees: 

- L'etude de la politique d'achat du jjouvernement afin d'en arriver a une juste distribution 
des contrats pour les gens d'affaires acadiens; 

- Ie developpement d'un reseau routier complet dans les regions acadiennes notamment celles 
du nord-ouest et du nord-est; 

- le developpement d'infrastructures touristiques dans toutes les regions et l'itablissement 
d un circuit touristique acadien ..." 

D'un caractire general, ces quelques points illustrent en realite bien partiellement l'itat actuel 
des attemes acadiennes en matiere d'economie. II suffirait d'effleurer les domaines de la peche ou dc 
1 agriculture pour vite decouvrir qu'il serait en fait vain d'en vouloir dresser 1'enumeration complete. 

La culture recouvre un champ d'activites qui, si Ton peut dire, a une valeur strategique pour la 
survie et 1 epanouissement d'une communaute linguistique. La "promotion des symboles nationaux" est 

^mci^thi^ZT plt question ? p ' incipe pour les Acadiens - Cest ce < ui les p° usse * 

solliciter 1 etabhssement d'un programme de mise en valeur de leur patrimoine", la "proclamation du 
if ? u n . a ;'0? al f. comme conge f erie" ou Tintroduction du drapeau acadien dans l'enceinte 
de 1 Assemble legislative . En apparence abstraits, de tels gestes auraient pourtant une connotation 
politique evidente. lis seraient en effet l'indice d'une reconnaissance sans reserve de la communaute 
acaaienne au coeur mime des institutions politiques provinciales. Que les sign's de cette 
reconnaissance lu, soient toujours refuses aujourd'hui n'est-il pas d'ailleurs un fait hautement 
linguistiques 6 ? Inherentes a " n enonce strictement juridique de l'egalite des deux communautes 

Le secteur des communications preoccupe beaucoup, lui aussi, les Acadiens. Ces derniers sont 
SULu?. <j ue leurs valeurs collectives, si vivantes qu'elles puissent leur apparaitre, ne 
sauraient etre vehiculees au moyen des mimes supports qu'autrefois. Cest pourquoi leurs 
revendications en ce domaine sont claires. Le "plan d'action 1984-1989" de la SANB nous en propose 
un ecnantillon significant: 

"La creation d'un ministere des Communications avec dualite complete jusqu'au niveau sous- 
ministeriel. 

- La crtation d'un riseau acadien de television par le biais des televisions communautaires 

- L etablissement d'un reseau d'echange entre les stations privies de radio francaise 
L ilaboration d'un plan de diveloppement des radios communautaires 

La tilediffusion des dibats de l'Assemblee ligislative. 

- L'itablissement d'une stratigie globale d'intervention dans le domaine de l'informatique". 

On notera que la mise en circulation d'un quotidien francophone representatif de l'ensemble de 
la communauti acadienne du Nouveau-Brunswick, bien que ne figurant pas dans cette liste de 
priontis, constitue quand mime une de ses principales attentes en matiere de communications depuis 
la disparition de YEvangtline. 

■ A £, adien , s P ensent enfin a ameliorer leur situation par le biais de revendications a caractere 

juridique. Cest Tobjet de la section suivante. 
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P ARTIE III 



LA LEGISLATION LINGUISTIQUE NEO-BRUNSWICKOISE 

ET 

LA LECTURE QU'EN ONI FAITE LES TRIBUNAUX 



La communaut6 acadienne du Nouveau- Brunswick est la seule minority iinguistique au Canada 
dont la langue soit off iciellement reconnue par unc loi provinciate sp6cif ique. Elle peut done paraitre, 
en termes relatifs du moins, choy6e. Sa situation iinguistique n'est-elle pas en effet de nature & 
susciter l'envie des autres Francophones hors Quebec ou mime des Anglo-Qu6b6cois? Si - et cette 
conjonction est ici de rigueur - e'est le cas f commeat ss fait-il que les Acadiens aient f ainsi que nous 
1'avons vu, radicalis6 au cours des quinze ou vingt derni&res anntes leur strategic en matiere de 
conflits linguistiques. Sont-ils plus exigeants que les autres minorttes ou f comme sont sans doute 
enclins & le penser leurs opposants, ingrats & T6gard de la majority anglophone ou des institutions 
juridico-politiques provinciates? 

Ceux qui souscrivent & cette hypothfcse sont en ggntral peu port6s & s'interroger sur la valeur 
de la legislation Iinguistique n6o-brunswickoise. lis se satisfont d'un parallile sommaire entre les 
situations respectivement offer^s aux autres minority linguistiques canadiennes et aux Acadiens de 
cette province pour rapidement en arriver & la conclusion que ces derniers sont, somme toute, 
privi!6gi6s. II va de soi que nous ne pouvons d'emblte partager ce point de vue. L'accentuation 
recente des revendications acadiennes nous invite bien au contraire & le questionner. Cest dans cet 
esprit que seront examines ici la Loi sur les langues officielles du Nouveau- Brunswick, la Loi 
reconnaissant Vigaliti des deux communautis linguistiques officielles au Nouveau- Brunswick et les 
articles 16(2), 17(2), 18(2), 19(2), 20(2) de la Charte canadienne des droits et liberies. 
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CHAPITRE 7 

LA LEGISLATION A CARACTERE 
LINGUISTIQUE 



7.1 La Lot sur les Ungues offlcielles: approche generate 

,™ J?** Par P Assembld ? ^g"^^ en 1 969, la Loi sur les langues officielles du Nouveau-Brunsmck 
Cr V e ? XtC . mtdgrai . eD appendice, pp. 61-62) a, depuis, donne lieu a de nombreux 

SnZei^f!:. ^"ST P rovienn . ent A SUrtOUt de juristes et sont ' P° ur la P lu P a ". ^ caractere 
ponctuel, en ce sens qu'ils vwent moins a evaluer .'ensemble de cette "legislation" qu'a cerner ou a 
spdculer sur a portee de l'un ou 1'autre de ses articles. D'autres remarques, pli rares VeSa sont 
attnbuables a des militants qui, bien que moins soucieux de technicites jSridiques i, nTn sont pas 

»£Z^? tnt * d ! 1 importance que revet loi pour le developpement de la communaute 
acadienne. Leurs preoccupauons sont en general evidemment moins precises que celles des juristes et 
c est ce qui exphque la nature souvent plus informelle ou globalisante de leurs commentaires. 

II est difficile d'etablir dans quelle mesure cette loi a pu affecter 1'evolution du probleme 
hngmstique au Nouveau-Brunswick. Peu invoque« devant les tribunaux depuis son adoption, elle n'est 
en outre assortie d aucune mesure coercitive. Lacune qui, comme 1'iJlustrent ces propos d'un juriste 
mine deja en soi considerablement sa credibilite aux yeux de la communaute acadienne: 



*Qu«ll« »ont, enfin, 1m sanction! prtvuw pour I'inexecution de la loi? Aucune 

L'abeence du moindre meeanume de surveillance dans la loi mime est une 
choae reprehensible et scandaleuse. Elle temoifne, plus que tout le rests, de la 
nature essentiellement symboliqut de la d«marche gouvernemantale et du 
manque reel d'engouement politique dans cette affaire". (Snow, 1081:43) 
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-2 U f C * tte A 101 nait d f valeur que sur le Plan "symbolique" est un fait que peu d'Acadiens 
semblent prtts a contester. Le paradoxe, comme le soulignait un memoire prepare par l'Ecole de droit 
de 1 Universite de Moncton, c'est que cette "legislation" est en realite "pratiquement sans effet 
jundique". (Ecole de droit, 1985) 

Majeur, ce problfeme est par ailleurs loin d'etre le seul reproche qu'a su inspirer la Loi sur les 
langues officielles du Nouveau-Brunswick. Son contenu, sur lequel nous reviendrons plus en detail au 
fil des pages qui suivent, est en effet largement considere comme imprecis et restrictif. Les auteurs 
?, U "PP 0 ^.? 38 ? rachf/Poirier, dont le mandat etait justement de "reviser completement la loi sur les 
langues officielles n'ont eu d'autre choix que de constater son inefficacite a rdpondre aux obiectifs 
qui en avaient motive l'adoption. La refonte de cette loi devrait, selon ces memes auteurs etre 
orientee en fonction des principes suivants: 1) disponibilite, sur demande, de services 
gouvernementaux d- quahte egale dans les deux langues officielles, 2) assurance, pour tous les 
citoyens parlant 1 une des deux langues officielles, de pouvoir evoluer au sein de la fonction publique 
en y utihsant leur langue d'origine, 3) presence equitable des membres des deux communautes 
inguistiques a 1 interieur de la fonction publique et enfin, 4) reconnaissance formelle et effective de 
1 identite regionale" des deux communautes linguistiques. Ces principes, on l'aura remarque, sont tout 
a tait conformes aux attentes que nous avons eu l'occasion d'identifier precedemmem. On ne saurait 
en ce sens, reprocher aux Acadiens de faire preuve d'incoherence. Leurs revendications socio- 
pohtiques et jundiques s'averent de fait bel et bien complementaires. 
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Ce bref apercu de l'opinion que la communaute acadienne tend a se faire de la Loi sur les 
langues officielles du Nouveau- Brunswick est, bien sur, trop sommaire. Les intervenants que nous 
avons eu l'occasion de rencontrer sont majoritairement portes a penser que Pexistence de cette 
mesure legislative n'a guere inflechi l'etat des rapports entre les deux communautes linguistiques au 
cours des seize dernieres annees. Ceux qui se montrent les plus sensibles a cette question ne sont en 
outre portes a cerner les effets de cette loi qu'en termes tres abstraits et finissent en general par 
souhgner encore une fois sa valeur neanmoins "symbolique". Seul un examen detaille du contenu de 
cette "legislation" pourra en fait nous permettre d'evaluer la pertinence de tous ces commentaires. 

7.2 La Loi sur les langues officielles: approche detaillee 

Le texte de la Loi sur les langues officielles du Nouveau- Brunswick a ete, si Ton peut dire 
examine a la loupe deja a plusieurs reprises par des juristes. Nous ne reprendrons ici que les grandes 
hgnes de leurs conclusions en suggerant au lecteur en quete d'une analyse encore plus detaillee de 
consulter ces travaux specialises (voir notamment Direction des langues officielles, 1982; Snow, 1981 • 
Raic, 1982; Foucher et Snow, 1983). L'expose qui suit epousera, par commodity l'ordre successif des 
differents articles que comporte cette loi. 

Promulgue des l'adoption de la loi, soit en 1969, Particle 2 officialise les deux langues "pour 
toutes les fins relevant de la competence de la legislature" provinciale et leur confere, a l'interieur 
de cette limite, "un statut equivalent de droit et de privilege". On pourrait etre tente de n'y voir 
qu une mesure de type declaratoire, mais c'est la un avis que ne partagent pas tous les juristes. 
Certains d entre eux jugent en effet que cet article a aussi une valeur executoire et n'hesitent pas a 
soutenir que: 

•Si cette loi devait recevoir un* application large at liberml* «t vraimtnt C r*er 
un* *t*lit* compUt* *ntr* l*i dtux languc* dan* tout** l*s activitci relevant 
d* la competence du Nouveau-Brunawick, on auratt, par la redaction du teul 
article 2 d* e*U*-ci, garanti k un* minoritc linguiitiqu* plu* d* droit* qu'i 
n "import* quelle eutre minorite en Amerique du Nord*. (Raic, 1082:60) 

Cela dit, il convient de prtciser que la portee de cet article n'a jamais ete delimitee par les 
tnbunaux. Si certains juristes, comme le professeur Robert Kerr, signalent qu'elle pourrait meme a 
tout le moins theoriquement, s'etendre au "domaine du droit prive", d'autres s'empressent de preciser 
que le reste de la loi la restreint en fait enormement 

"En tout cu, pour c* qui est de notre loi, il paratt evident que la eerie de 
depositions particulicrM qu'on croirait 4 premiere vue susceptible d'etayer le 
prindpe d'efalite contenu k 1'articl* 2 n'a *n reslite pour effet que de 
diminuer con*id«rabl*m*nt et, dans uns certaine ntMure, d'annuler les effets 
poMibl** d* 1'articl* 2*. (Snow, 1081:42) 

II va de soi que nous ne saurions, pour notre part, trencher une question qui force les 
sp6cialistes eux-memes a s'en tenir au niveau des speculations. 

Lui aussi promulgue en 1969, Tarticle 3 consacre le droit des parlementaires neo-brunswickois a 
s'exprimer, au sein de l'Assembtee legislative ainsi que devant tous ses "comitf s", dans Tune ou 1'autre 
des langues officielles. La traduction simultanee y est d'ailleurs disponible depuis cette date. Bien que 
"de plus en plus frequemment" utilise dans Tenceinte legislative, il semble que le fran?ais ne soit pas 
systf matiquement employ* par les parlementaires acadiens qui craindraient, disent-ils-. "d'4tre mal 
interpretes". (Snow, 1981:35). 
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JtS,! 9 " gobalement pour effet de rendre "obligatoire" - exceptionnellement 

SStSLtTSiSS^ ' • d3 " S 1CS dCUX IangUeS officie "« ^ toute documentation 

IS3 h Ration provinciate, au fonctionnement de PAssemblee legislative et de ses comites 
a nsi que, dans une certaine mesure, a celui de Pappareil gouvernemental. Ces articles ont cte Zs en 
v.gueur pour la plupart, au cours des annees 70, c'est-a-dire apres que e gouveraemen neo- 
brunswickois se soit assure de pouvoir y donner suite gouvernement neo- 



ro m5 L ' * QUI ? e i a - pubhcatI0n dan « deux langues des debats de PAssemblee et de ses 
comites n a par exemple ete promulgue qu'en 1977 alors que Particle 5(1) qui vise Ia Ianeue des 
projett de lo,, I'etait en 1974. La presentation devant 1'Assemblee de document dans* une ou^au?" 
des deux langues officielles eta it quant a elle autorisee en 1972 par Particle 5(2) L'article 6 b en 

qualhe ' 6 qU,, SOit ' ** ° nt d ° nne HeU * Un travaU traduction sSu! I four sa 

m;c a d T € e " 19?4 : rarticIe 7(1 ) assurait ,,in »Pre*ion dans les deux langues officielles de toutes les 
lots ; dorenavant votees par PAssemblee. Cette mesure ne touchait cependant pas les lofa Qui 
modifieraient une Ioi adoptee anterieurement et imprimee dans une seule de ces langue CeT 
restriction, etablie par Particle 7(2), fut abolie en 1974. 8 Ce " e 

iVncmhUHi 0168 i" ?' t0US dfUX P romuI 8o« en 1977, etendent Pobligation du bilinguisme a 
cts deux Jt^TT gouverneme . ntaIes ' y oompris les textes paraissant dans la Gazetfe royale 
hTJSS? 1 d i St, " 8UCnt t0Utef0,S des Precedents par le fait que leur contenu est soumis a la 
resection CXaminant ce dernier <> ue n0 « pourrons mesurer Pampleur de cette 

H;ct,i* a ," iCl ! 10 t0 V che une mati6re imn >ense, soit celle de la langue de communication et de la 
distribution des services gouvernementaux. Precisons qu'il est deja en soi signif icatifTconsta ter out 
cette partie de la loi n'ait ete prcmulguee qu'en 1977. On remarquera en ^^MtSTS?^ 

Pun J 5l d ^nt?r er r e f T CIC I5 "- CC nC SOnt P3S ,a des indices « ui »»*»«* faire de ctt artic e 
ITL^K 6 3 l0 ' SUr Ie - S IangUCS officieIIe s- " s'est en fait attire de multiples critiques 

££JT££ communaute acadienne. Les jurist ont m0 „tres particulierement durs a son 

endroit, souhgnan notamment qu'il ne donnait acces, au mieux, qu'a "un service indirect la plupar" 
du temps de quahte mo.ndre" (Foucher et Snow, 1 983: 1 07). On s'est par ailleurs serieusement bSSS 
sur sa portee Couvre-t-il, par exemple, le domaine des soins hospitallers? (Braen, 198 37-42) Gerard 
Snow estimait, pour sa part, sa "valeur" comme etant "surtout symbolique" en prVc sant 



"(II peut) ft la limit* Mrvir ft fonder une plainte, mail (il peut) faire tree peu 
pour aaturer une veritable egalite lingui.tique en matiere de services public 
Le veritable probleme ne re.ide done pat tant dan. (.a) formulation que dan. 
I'abMnce de mecani.me., prevu. dan. la loi elle-meme, pour auurer une 
participation equitable de. deux troupe, de langue officielle ft 1'admini.tration 
publique". (Snow, 1981:40) 



Mis en vigueur des 1969, Particle 1 1 autorise les elus locaux a officialiser Pusaee soit de Pune 
a Pautre, soit des deux langues "dans toute deliberation ou a toute reunion du conseil" municipal 
Nous possedons malheureusement peu deformations sur Pimpact de cet article. La SANB deplorait 
cependant, dans un communique de presse emis en mars 1979, qu'aucune des "municipalites mixtes 
importantes- de la provmce (Campbellton, Dalhousie, Bathurst, Moncton, Fredericton, St-John) n'ait 
encore juge opportun de se declarer officiellement bilingue. 
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L'article 12, qui n'a ete promulgue qu'en 1977, concerne un secteur d'activites que nous avons eu 
l'occasion de traiter longuement ailleurs, & savoir l'education. Cet article, selon Girard Snow, ne 
modifiait en rien la situation qui prtvalait en matiere de langue d'enseignement au Nouveau-Brunswick 
puisqu'un Reglement scolaire (1967) en avait d£j& ttabli les regies en des termes "presque identiques' 
(Snow, 1981:42). Yves Raic souligne quant & lui que le ligislateur semble avoir laiss6 de "larges 
pouvoirs discrftionnaires" au ministre de l'Education dont la seule contrainte, si Ton peut dire, 
consiste & respecter "Pesprit de la Loi\ Raic precise par ailleurs que cet article n'assure aucunement 
un "droit" & l'enseignement dans Tune ou l'autre des langues officielles, mais se contente de stipuler 
les normes & respecter & Pintdrieur des "classes" existantes (Raic, 1982:125-127). La creation et la 
gestion des dtablissements assurant l'enseignement dans Tune et Pautre de ces langues sont en fait 
rigies par la Loi scolaire dont nous avons d'ailleurs resume, dans une section anterieure de ce texte, 
les grandes lignes. 

Promulgud en 1972, l'article 13(1) assure & "toute personne qui comparait ou temoigne devant un 
tribunal" le droit d'fttre "entendue dans la langue of ficielle de son choix\ Cet article, contrairement 
au pr6c6dent, modifiait, au moment de sa mise en vigueur, la situation alors itablie dans le secteur 
judiciaire. On "ouvrait", comme le signale encore une fois le juriste Gerard Snow, "la porte au 
bilinguisme dans les tribunaux" (Snow, 1981:37). II faut cependant prdciser immidiatement que cette 
"ouverture" dtait ddji en fait considSrablement limitde par Particle 13(2), lequel confiait aux juges la 
t&che d'dvaluer si les "stances" pouvaient "efficacement" ttre tenues dans la langue sollicitee par la 
"partie" concernde. En 1982, cette restriction fut toutefois dliminde, Particle 13(2) etant remplacd par 
Particle 13(1.1) qui garantit le "droit au deroulement des procedures dans la langue of ficielle" choisie 
par Paccusd. Apres avoir soulignd Pamelioration notable que reprdsente ce changement, Saul Schwartz 
precise que la situation reste ndanmoins perfectible sur certains points: "But the provision applies 
only to penal or quasi-criminal offences, and it does not require the judgment to be in the language 
used at the proceedings" (Schwartz, 1985:240). 

II y a peu de choses & dire sur Particle 14, sinon qu'il a dte promulgue des 1969 et qu'il 
conf irme "pareille autoritd" aux "deux versions'* linguistiques utilisdes dans "tous les ecrits" mentionnes 
dans cette loi (voir les articles 4 a 9). 

L'article 15 a He mis en vigueur lui aussi en 1969. Par cet article, le iegislateur confdrait au 
Conseil des ministres le pouvoir d'adopter des "riglements" visant & "prdciser Papplication" de 
certaines parties de la loi (articles 8, 9, 10, 13(1)). Ce pouvoir fut notamment utilise en 1977 
(reglement 77-72) pour iviter, entre autres, que le contenu des articles 8 et 9 de la loi ne force la 
traduction de tous les reglements provinciaux decretes dans une seule langue avant cette date. Cette 
mesure inspira le commentaire suivant & une composante regionale de la SANB: 



"Le Gouvcrncmcnt se sert de ce pouvoir pour faire le reglement 77-72 qui 
etablit que la traduction n'eat pas necesseire pour lee reglements qui ont €U 
adoptee uniquement en anglais) II y a d'un c6U une loi qui favorite le 
bilinguisme et de l'autre c6tt un reglement qui favorite Tunilinguisme anglais. 
De facon caricaturale, cela pourrait s'exprimer comme suit: "Les reglements du 
Nouveau -Brunswick, doivent parattre en francos et en anglais, except* en 
francais". II n'y a qu'un mot pour qualifier cette situation et ce mot est: 
"ridicule". (Conference de presse convoquee 5* 8 mai 1078 par le Comit* du 
Madawaska de la SANB). 

^intervention des politiciens n'a cependant pas 6te systematiquement nefaste aux Acadiens. 
Ainsi, en 1975, la loi fut modifiee de fa$on que la port6e de Particle IS n'atteigne plus le domaine de 
la justice (article 13). L'article 15(2), adopts au mftme moment, riduisait par ailleurs 1'arbitraire des 
juges en ce qui avait trait & la langue des tribunaux. Signalons enfin que Pajout, en 1984, de Particle 
15(3) rend le Conseil des ministres apte & "nommer des traducteurs officiels", & rdgir leurs "fonctions" 
et & statuer sur la valeur de leurs "traductions". 
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7.3 Epilogue 

Ce bref examen de la Loi sur les langues officielles du Nouveau- Brunswick laisse a peine 
transparaitre le climat de tension dans lequel ont ete adoptes plusieurs de ses articles. Rappelons, par 
exemple, qu'il a fallu huit annees pour voir 1'Assemblee legislative se uecider a promulguer les articles 
10 et 12 et cinq de plus pour qu'elle se resolve a remplacer Particle 13(2). II est inutile sans doute 
de preciser que ces modifications sont, dans une tres large mesure, le fruit des pressions exercees par 
la communaute acadienne. Ce n'est d'ailleurs pas par grandeur d'ame non plus que le gouvernement 
acceptait de mettre en branle le processus qui devait aboutir, en 1982, au depot du celebre rapport 
Bastarache/Poirier. La "revision" de la Loi sur les langues officielles, apres avoir donne lieu a de 
houleux debats vers la fin de 1'annee 1984, devrait prochainement prendre un souffle nouveau. Le 
gouvernement vient en effet de publier le rapport du Comite consultatif dont il est cense s'inspirer 
pour proceder a la reforme de la legislation linguistique. Les Acadiens, s'il est necessaire de le dire, 
sont nombreux a trouver le processus en cours bien long et tortueux. 



7.4 La Loi reconnaissant I'egalite des deux communautes linguistiques officielles au Nouveau- 
Brunswick: presentation et analyse somraaire 

La communaute acadienne du Nouveau-Brun-wick est, si Ton peut dire, plus choyee que toute 
autre minorite linguistique au Canada, sur le plan juridique du moins. Non satisfait d'etre le seul a 
avoir officiellement reconnu sa langue (si Ton excepte bien sur 1'Etat federal), le gouvernement de 
cette province a meme eu la noblesse de reconnaitrt tout aussi officiellement 1'existence et l'egalit- 
de cette communaute. Ce geste, il l'a pose en 1981 lorsqu'il adpopta la Loi reconnaissant I'egalite des 
deux communautes linguistiques officielles au Nouveau- Brunswick (on en trouvera le texte integral en 
appendice, p. 63). 

Cette loi, qui est breve et relativement recente, a neanmoins deja fait couler beaucoup d'encre 
Notons d'abord que le Iegislateur semble s'etre montre plus prudent que lors de la redaction de la Loi 
sur les langues officielles en enoncant, cette fois, explicitement qu'il s'agissait bien la d'une 
declaration de principes". On pouvait, de ce fait, diff icilement lui reprocher de ne poser qu'un acte 
symbohque puisqu'il affichait ouvertement que telle etait son ambition. Cette loi se distingue d'autre 
part de la legislation linguistique anterieure par le fait qu'elle reconnait aux deux commnautes des 
droits dits "collectifs". Malais6s a faire valoir aupres des tribunaux, comme n'ont pas manque de le 
souhgner plusieurs juristes, ce type de droits ont quand meme une portee r6elle (quoique difficile a 
cerner) et renforcent, en ce sens, le contenu de la Loi sur les langues officielles. Les Acrdiens avec 
cet enonc6 de "principes", jouissent en effet d'un levier supplementaire pour justifier leurs 
revendications. lis devaient, jusque-la, constamment invoquer le passe ou la culture pour temoigner de 
leur difference, mais voila que cette derniere se trouve desormais enchassee dans un cadre legislatif 
et n'est done plus censee requerir de demonstration. L'interet politique de cet acquis juridique a, 
evidemment, vite et6 compris par la communaute acadienne. Un haut dirigeant de la SANB nous 
soulignait, par exemple, que cette loi servait de "base aux revendications" de son organisme depuis 
que celui-ci est en quite d'"un nouveau contrat social". 

En termes de contenu, la Loi reconnaissant Vigaliti des deux communautes linguistiques brille 
nettement plus par ses intentions que par sa precision. Dans son preambule, le Iegislateur utilise 
notamment a trois reprises le verbe "desirer" et une fois le verbe "chercher". Ces indices constituent 
deja en soi un apercu significatif de 1'esprh dans lequel a ete concue cette loi dont un court passage 
seulement, situe au debut de 1'article 2, laisse transparaitre 1'ombre d'une volonte imperative. 11 y est 
en effet exprim6, sur un ton un peu plus ferme, que le "gouvernement du Nouveau-Brunswick assure 
la protection ..." Comme le signale le professeur Michel Bastarache, e'est toutefois cet article, dont 
on aurait pu attendre le plus d'effets, qui s'avere etre "certainement celui qui souleve le plus de 
difficultes". Et l'auteur de preciser 
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"Un iibellt aussi vague ne peut avoir une portee juridique import ante que ti lei 
tribunaux te reconnai stent le devoir de decider eux-mtmes du contenu de 
1' article; or ceci risque de ne pas se produire si la norme juridique prevue ici 
n'est assortie d'aucune sanction et reflete dairement l'sntention de creer une 
loi declaratoire". (Bastarache, 1981:463) 



Le fait est que cette loi, tout comme celle sur les langues officielles, n'est guere mena?ante. 
Elle aurait cependant pu et m&me do Pfitre. Sa version initiate, ainsi que le rappelle ici Donald 
Poirier, avait beaucoup plus de "mordant": 



"Le projet de loi original contenait (des) recours, mail sis furent delayes a la 
suite de certaines pressions. On voulait sans doute eviter que la eommunaut* 
lingusstique de langue fran^aise ait en main les moyens de faire appliquer le 
principe d'tgalit* au domaine de la repartition des depenses gouvernement ales, 
ce qui aurait pu obliger le gouvernement u aflecter des fonds pour le 
developpement cconomiquc dans les secteurs geographiques a predominance 
francaise". (Poirier, 1980:124) 



Ajoutons enfin que Particle 3, qui decoule comme le reste de la loi d'un louable dessein, est lui 
aussi de nature & "encourager" la communaute acadienne tout en apportant cependant peu de choses a 
sa capacite de faire valoir ses interims. 



7.5 L'histoire officieuse d'une reconnaissance officielle 

Sans vouloir faire la "petite histoire" de la Loi reconnaissant Vegalite des deux communautes 
linguistiques officielles au Nouveau-Brunswick, il noir apparait pertinent de mettre en lumiere le 
contexte qui en a vu naitre le projet. Cest, de Pavis de tous les observateurs, le succes de 1'option 
autonomiste lors de la CONA en 1979 qui a plus ou moins force le gouvernement a rcagir. Le ministre 
Jean-Maurice Simard, saisissant fort bien la signification du geste que venaient de poser les Acadiens, 
s'engagea presque aussitdt & presenter devant PAssemblee legislative un projet de loi qui affirmerait 
la spgcificite acadienne. Donnant suite d sa promesse peu de temps apres, il ne recula devant aucun 
effort pour convaincre ses "compatriotes" de la valeur de son projet. Bien que ne reussissant d'abord 
pas & rallier ses adversaires politiques lib^raux, il sut s'attirer la sympathie d'intervenants majeurs 
dont, semble-t-il, la SANB qui, comme nous l'avons vu, dprouvait de son cdt6 beaucoup de diff icultes 
- et la formule est euph£mique - & s'acquitter du mandat qu'on venait de lui confier d la CONA. La 
loi fut finalement promulguee en 1981 e f ... les Const; vateurs obtinrent, Pannee suivantc, un appui 
Electoral de la communaute acadienne auquel l'histoire politique du Nouveau-Brunswick ne les avait 
gufere habitues. 

Dire que 1'adoption de cette *Si ne fut qu'une mesure 61ectoraliste serait sans doute abusif. 
Certains auteurs se sont pourtant permis d'^socier explicitement & cet 6v6nement Pattenuation 
r6cente du "courant de revendications qui a caracteris* les annees 70 M (Foucher, 1984:678). Y aurait-il 
eu, comme d'aucuns le soupfonnent, recuperation, avec cette mesure legislative tapageuse, du neo- 
nationalisme acadien? II est 6videmment impossible de trancher une telle question. Force est 
neanmoins de constater que plusieurs militants acadiens, pourtant reputes pour leur extrSmisme en 
mati&re d'id6ologie politique, )nt suff isamment pris au sdrieux le projet du ministre Simard pour se 
contenter de ne lui faire subir que des critiques & caractere ponctuel. lis auraient, par exemple, 
appr6cie trouver le terme "peuple" au lieu de Pexpression "communaute linguistique", mais se disent 
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aujourd'hui sensibles a la reconnaissance de leurs "droits collectifs" et apprecient les "effets 
psychologies positifs" de la Loi 88 fees propos nous ont ete confies lors d'entrevues effectuees 
aupres de militants acadienr notoires). 



7.6 Les articles 16(2), 17(?\, 18(2), 19(2) et 20(2) de la Charte canadienne des droits et liberies 

L'annee 1982 marquait I'abautissement de longues et difficiles negociations constitutionnelles 
entre les responsab£es des differents paliers gouvernementaux (federal et provinciaux) de l'Etat 
canadien. 

Directement vise, comme 2a grande majorite des provinces, par la plupart des dispositions qui 
entraient alors en vigueur, le Nouveau-Brunswick n'hesitait pas, en matiere linguistique du moins a 
sortir du rang. 

Depuis cette date, ler droits linguistiques des communautes anglophone et francophone du 
Nouveau-Brunswick sont en effet l'objet d'une reconnaissance constituionnelle specifique. Les 
articles 16(2), 17(2), 18(2), 19(2) et 20(2) de la Charte canadienne des droits et liberies constituent 
a quelques ecarts pres, 1'equivalent constitutionnel des principes enonces au sein de la Loi sur les 
longues offiaelles du Nouveau-Brunswick. Les lignes qui suivent viseront surtout a faire ressortir les 
differences et divergences virtuelles entre ces deux textes. On retrouvera la version integrate des 
articles vises en appendice p. 6*1 

Precisons d'abord que ces textes juridiques sont, d'une certaine faces, profondement 
dissemblables. Si 1 un peut etre modifie en tout ou en partie par l'Assemblee legislative provinciale 
i autre est par contre soumis a des procedures d'amendement qui requierent la participation de plus 
d une instance gouvernementale. II est done, par la force des choses, plus solidement amarre aux 
institutions jundico-politique-: et moins aisemem amendable. 

Une seconde difference d'ordre general entre la Loi sur les langues officielles provinciale et les 
articles concernes de la Charte est que ces derniers peuvent donner lieu a des recours qui, comme 
nous 1 avons vu, ne sont pas prevus par la loi provinciale. L'article 24(1) de la Charte canadienne des 
droiis ei liberies precise de fait que: 



"Toute ptrtonne, victim de violation ou de negation dei droit! ou libertei qui 
lui iont garantii par la pretentc charte, peut i'adre»er a un tribunal 
competent pour obtenir la repar*.t^)n que le tribunal eitime convenable «t juate 
en egard aux circonitancee". 



En termes de contenu, les articles de la Charte qui nous interessent ici circonscrivent des droits 
linguistiques qui s'apparentent a ceux dnonces dans la loi provinciale sans cependant les reproduce 
intdgralement. Les divergences entre les deux textes varient selon Vnhjet de chaque article ce on' 
nous force a les examiner individuellement. 

rr . . L ' artic,e 16(2) de ,a Charte correspond plus ou moins a l'article 2 de la Loi sur les langues 
officielles. Bien que les libelles en soient legerement differents, on semble estimer leurs contsnus 

similaires" (Pelletier, 1984:278). Cette opinion s'applique d'ailleurs aussi aux articles 17(2) et 18(2) de 
la Charte. Le premier couvre grosso modo la mfime matiere que l'article 3 de la loi provinciale et le 
second reprend, quoique moins en detail, divers elements des articles 4, 5, 6, 7 et 14 de la m6me loi 
Concernant ces articles, comme le souligne Benoit B. Pelletier, il ne "semble pas y avoir d'antinomie 
entre (les) deux textes". 



ERIC 



58 



Le cas de Particle 19(2) de la Charte est different. Comme le signale le mfime juriste, il "va 
beaucoup plus loin que 1'article 13(2) de la Loi sur les langues officielles du Nouveau- Brunswick" 
(Pelletier, 1984:280). Cest sans doute pour reprendre les termes de Pauteur, notamment pour prevenir 
les risques d' N antinomie" entre les deux actes juridiques que le legislateur provincial abrogea Particle 
13(2) la mftme ann6e et lui substitua Particle 13(1.1) qui restreint le pouvoir discrttionnaire des juges 
en ce qui a trait au choix de la langue & utiliser devant les tribunaux. Le constitutionnaliste Michel 
Bastarache signale par ailleurs que Penonce de Particle 19(2) suscita des resistances au sein du 
barreau n6o-brunswickois. Un comite de PAssociation des avocats, pr6cise-t-il: 



"(...) ttait intervtnu (en 1081) aupres du ministre f*de>al de Im Justice et du 
Premier miniitre du Nouvemu -Brunswick pour let convaincre dee diflicultes 
duplication du principe. Le Comit* faisait valoir en particulier que le libel I* 
de Particle aurt/.t pour eflet de subetituer aux droits linguistiques de parties 
ceux des avocats, ce qui est impensable dans une province oil plus de 90% de 
ceux-ci sont unilingues". (Bastarache, 1083:62) 



L'article 20(2) de la Charte est le pendant constitutionnel de Particle 10 de la Loi sur les 
langues officielles du Nouveau-Brunswick. Les juristes qui se sont attardes & oonfronter ces deux 
textes sont cependant portes & juger le contenu du premier plus "souple" et plus "ambitieux" que celui 
du second. lis vont mftme jusqu*& soutenir que le libelle de la Charte "permet d'envisager des reformes 
structurelles forc6es, alors que la loi ne permet, tout au plus, que de dlnoncer la capacite linguistiquo 
d°un fonctionnaire individual". II ne s'agit neanmoins bien la que d'une hypothese car, comme le 
prtcisent lucidement ces mfimes auteurs: 



"Comme on le voit, la Charte presente plus de potsibilttet que la Loi actueUe, 
mail elle doit encore ttre invoqute. Or, il ne faut pas attend re du simple 
citoyen son engagement dans une gut rill a juridique couteuse pour obtenir 
d'etre servi en francais par son gouvernement. II faudra ajouter une bonne 
dose de pression publique pour que la Charte prenne, en cette matiere, une 
importance reelle". (Foucher et Snow, 1083:107) 



Cette observation nous amene & examiner comment et dans quelle mesure les Acadiens du 
Nouveau- Brunswick ont eu & faire valoir leurs droits en matiere linguistique devant les tribunaux. 
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APPENDICES: LEGISLATION LINGUISTIQUE 



1973, L.R.N.-B., CHAPITRE 0-1 

Loi sur les langues officielles du Nouveau- 

Brunswick 

1. Dans la prdsente loi «langues officielles» 
designe les langues reconnues comme telles & 
Particle 2; 

«tribunal» s'entend d'un tribunal judiciaire, quasi 
judiciaire et administratif, 1969, c.14, art.2 

2. Sous toutes reserves prevues par la presente 
loi, Panglais et le fran?ais 

a) sont les langues officielles du Nouveau- 
Brunswick pour toutes les fins relevant 
de la competence de la Legislature du 
Nouveau- Brunswick, et 

b) binificient d'un statut equivalent de 
droit et de privilege, lorsqu'ils sont 
employes aux fins visees a Valinea a). 
1969. c.14. art. 3 

3. Les langues officielles peuvent etre utilisees 
4 toutes stances de l'Assemblee legislative ou de 
Pun de ses comites, 1969, c.14, art. 4. 

4. Les proces-verbaux et rapports de toutes 
stances de l'Assemblee legislative ou de Pun des 
ses comites doivent fetre imprimes dans les 
langues officielles, 1969, c.14, art. 5. 

5(1) Les projets de loi presentes k l'Assemblee 
legislative doivent fttre imprimes dans les langues 
officielles. 

5(2) Les motions ou autres documents presentes 
& PAssemblee legislative ou & Pun des ses co- 
mites peuvent fttre imprimes dans Pun ou Pautres 
des langues officielles ou dans les deux. 1969, 
c.14, art. 7. 

6. Le prochain recueil des lois revisees du 
Nouveau-Brunswick et ceux qui suivron; devront 
ttre imprimis dans les langues officielles. 1969, 
c.14, art. 7. 

7(1) Sous reserve du paragraphe (2), les lois 
adoptees a la suite de Pentree en vigueur du 
present article doivent fttre imprimees dans les 
langues officielles. 



7(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas a la 
loi qui en modifie une autre imprimee dans une 
seule des langues officielles. 1 
969, c.14, art. 8. 

8. Sous reserve de article 15, les avis, pie- 
ces, documents ofuciels ou dcrits, dont la 
presente loi ou toute autre loi exige la publica- 
tion par la province, Pun de ses organismes ou 
une soci6t6 d'Etat, doivent etre imprimes dans 
les langues officielles. 1969, c.14, art. 9. 

9. Sous riserve de Particle 15, les avis, an- 
nonces et pieces de caractere officiel ou non 
paraissant dans la Gazette royal e, doivent etre 
imprimis dans les langues officielles, 1 9 1 9, c. 1 4, 
art. 10. 

10. Sous reserve de Particle 15, lorsque 
quelqu'un lui en fait la demande, tout fonction- 
naire ou employe public de la province, de Pun 
de ses organismes ou d'une societe d'Etat doit 
veiller a ce que cette personne puisse 

a) obtenir les services disponibles dont ce 
fonctionnaire ou employe public a la 
responsabilite. et 

b) communiquer au sujet de ces services, 
dans run ou V autre des langues offi- 
cielles qui est demandee. 1969, c.14, 
art. 11. 

11. Tout conseil municipal peut declarer par 
resolution que Pune ou Pautre des langues offi- 
cielles ou les deux peuvtn? dtre utilisees dans 
toute deliberation ou & toute reunion de ce 
conseil. 1969, c.14, art. 12. 

12. Dans chacune des ecoles publiques, ecoles 
de metiers ou ecoles techniques, 

a) lorsque Vanglais est la langue mater- 
nelle des eieves, Vanglais doit etre la 
principale langue d'enseignement et le 
franpais doit etre la langue seconde; 

b) lorsque le frangais est la langue mater- 
nelle des eieves. le franpais doit it re la 
principale langue d'enseignement et 
Vanglais doit etre la langue seconde; 
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c) sous reserve de Valinea d) f lorsque la 
langue maternelle d'une partie des eleves 
est Vanglais et celle de Vautre partie est 
le frangais, les classes doivent ttre 
organises de sorte que la langue mater- 
nelle de chaque groupe soit la principale 
langue d'enseignement et que Vautre 
langue officielle soit la langue seconde; 
et 

d) lorsque le ministre de VEducation decide 
que le nombre rend impraticable Vappli- 
cation des dispositions de Valinia c). il 
peut prendre d'autres mesures en vue de 
ripondre a Vesprit de la prteente lot. 
1969. c.14, art. 13. 

13(1) Sous reserve de Particle IS, dans toute 
procedure devant un tribunal, toute personne qui 
comparalt ou ttmoigne peut fctre entendue dans 
la langue officielle de son choix et ne doit fttre, 
en fait, nullement defavorisee en raison de ce 
choix. 

13(2) Sous reserve du paragraphe (1), 

a) lorsquune partie le demande, et 

b) que le tribunal convient qu'on peut 
efficacement procider ainsi. 

le tribunal peut ordonner que les seances se 
tiennent uniquement ou partiellement dans Tune 
des langues officielles, 1969, c.14, art. 14. 

14. Dans Pinterprfitation des documents offi- 
ciels, projets de loi, lois, 6crits, proces-verbaux, 
rapports, motions, avis annonces, pieces ou 
autres Merits dont fait mention la presente loi f 
les deux versions des langues officielles font 
pareillement autorit*. 1969, c.14, art. 15. 

15. Lorsque 



dispositions, entreront en vigueur & une date 
qui sera fixee par proclamation. 1969, c.14, art. 
17; 1972, c.52, art. 1. 



1975, L.N.-B., CHAPITRE 42 

Loi modifiant la Loi sur les langues officielles 

du Nouveau-Brunswick 

[ Sanctionnee le 9 mai 197 5 J 

SA MA JESTE, sur l'avis et du consentement de 
l'Assemblte legislative du Nouveau-Brunswick, 
decrete: 

1. L'article 5 de la Loi sur les langues offi- 
cielles du Nouveau-Brunswick, chapitre 0- 1 des 
Lois r6vis6es de 1973, est modifie par Pad- 
jonction, immtdiatement apres le paragraphe 
(2), du paragraphe qui suit: 

5(3) Le paragraphe (1) ne s* applique pas 
lorsque le projet de loi tend d modifier une loi 
imprimde dans une seule des langues officielles. 

2. L'article IS de cette loi est abroge et 
remplace par ce qui suit: 

15(1) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, 

a) si le nombre de personnes en cause le 
justifie, 

b) si Vesprit de la presente loi Vexige, ou 

c) s'il est juge necessaire de le /aire pour 
assurer la bonne application de la 
presente loi. 



a) le nombre de personnes en cause le 
justifie, 

b) Vesprit de la prisente loi Vexige. ou 

c) si Von juge quil est necessaire de le 
/aire pour assurer la bonne application 
de la prisente loi, 

le lieutenant-gouverneur en conseil peut e dieter 
des reglements prtcisant Implication des articles 
8, 9 et 10 du paragraphe 13(1). 1969, c.14, art. 
16. 

16. L'article 4, le paragraphe 5(1) et les articles 
7, 8, 9, 10 et 12, ou Tune quelconque de leurs 



Sdicter des reglements pr£cisant Papplication 
des articles 8, 9, et 10. 

15(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut 6tabiir des reglements regissant les proce- 
dures engagtes devant tout tribunal, y compris 
les reglements relatifs aux notifications qu'il 
estime ntcessaires pour permettre au tribunal 
d'exercer toute fonction ou pouvoir qui lui est 
confere ou impose par Particle 13. 
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1982, L.N.-B. CHAPITRE 47 

Loi modif iant la Loi sur les langues of f icielles du 

Nouveau-Brunswick 

[Sanctionnee le 17 juin 1982 J 

SA MAJESTE, sur Pavis et du consentement de 
PAssemblee legislative du Nouveau-Brunswick, 
dicrfete: 

1. L'article 13 de la Loi sur les langues offi- 
cielles du Nouveau-Brunswick, chapitre 0-1 des 
Lois rdvisdes de 1973 est modif te 

a) par Vadjonction apres le paragraphe (1 ) 
du paragraphe suivant: 

13(1.1) Sous reserve du paragraphe (1), 
une personne accusee d'une infraction & une loi 
ou & un riglement de la province, ou & un arrtte 
municipal, a droit au ddroulement des procedures 
dans la langue officielle de son choix, et elle 
doit ftjje informee de ce droit par le juge qui 
prdside au proces avant d'enregistrer son plai- 
doyer. 

b) par V abrogation du paragraphe (2). 

2. La presente loi entrera en vigueur & Ja date 
qui sera fix6e par proclamation. 



1981, L.R.N.-B. CHAPITRE 0-1.1 

Loi reconnaissant Pegalite des deux comrnunaut6s 

linguistiques officielles au Nouveau-Brunswick 

[Sanctionnte le 17 juittet 1981] 

CONSIDERANT que PAssemblee legis&tiv; du 
Nouveau-Brunswick reconnait Pexistence de 
deux comE% sautes linguistiques officielles au 
Nouveau-Ikun$wick dont les valeurs et les heri- 
tages culturels emanent des deux langues offi* 
cielles du Nouveau-Brunswick et s'expriment par 
elles; et 

Considfcrans que PAssemblee tegisl&rive du 
Nouveau-Brunswick d6sire reconrwitre Pegalite 
de ces comnvjaautes linguistiques officielles; et 



Considerant que PAssemblee legislative du 
Nouveau-Brunswick cherche & accroitre les 
possibility de chaque communautd linguistique 
officielle de profiter de son hdritage culturel et 
de le sauvegarder pour les gdn*rations t venir; 
et 

Considerant que P Assemble legislative du 
Nouveau-Brunswick ddsire aff irmer et proteger 
dans ses Iois Pdgaiitd des droits rt privileges 
des commupautgs linguistiques officielles; 

Et considerant que PAssemblee legislative du 
Nouveau-Brunswick desire enchasser dans ses 
Iois une declaration de principes relative i cette 
dgalite de statut et & cette dgalitd des droits et 
privileges qui doit fournir un cadre d'action aux 
institutions publiques et un exemple aux institu- 
tions privdes. 

A ces causes, SA MAJESTE, sur Pavis et 
du consentement de PAssemblde legislative du 
Nouveau-Brunswick decrete: 

1. Reconnaissant le caractfere unique du 
Nouveau-Brunswick, la communautelinguisti 
que franfaise et la commanaute linguistique 
anglaise sont officieHeim u ?«:.Tirviec dans le 
contexte d'une seuie pr&vJsc* iv nes (::.s 
auxquelles s'dtend Pautorif;* gt h Legislature du 
Nouveau-Brunswick; PfeUt* de %iu ut et Pega- 
lite des droits et privil ^ ^ *k ces c5c ux commu- 
nautes sont affirmees. 

2. Le gou vernemen "dii Newest Brunswick 
assure la protection de r&gatiu statut et de 
Pegalite des droits et priv&sggs -its communau- 
tes linguistiques off icie ^ -r; en particulier de 

leurs droits & des instu lions d : stinctes ou 
peuvem se ddrouler des aaivites culturelles, 
educationneti'es et sociales. 

3. Le gou verne nen t du Nouveau-Brunswick, 
dans les mesures legislatives qu*il propose, dans 

repartition des resources publiques et danL 
ses politiques et programmes, encourage, par des 
mesures positives, le developpement culturel, 
econoznique, educationnel et social des commu- 
nautes linguistiques officielles. 
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ARTICLES 16 A 20 DE LA CHARTE CANADIENNE DES DROITS ET LIBERTES 



Langues officielles du Canada 

16(1) Le frangais et Fanglais sont les langues 
officielles du Canada; ils ont un statut et des 
droits et privileges 6gaux quant & Ieur usage 
dans les institutions du Parlement et du gouver- 
nement du Canada. 

(2) Le frangais et Fanglais sont les langues 
officielles du Nouveau-Brunswick; ils ont un 
statut et des droits et privileges 6gaux quant & 
ieur usage dans les institutions de la Legislature 
et du gouvernement du Nouveau-Brunswick. 

(3) La prgsente charte ne limite pas le pouvoir 
du Parlement et des legislatures de favoriser la 
progression vers l'egalit£ de statut ou d'usage du 
frangais et de 1'anglais. 

17(1) Chacun a le droit d'employer le frangais ou 
Fanglais dans les debats et travsux du Parlement. 

(2) Chacun & 2e droit d'employer le frangais ou 
Fanglais dans les debats et travaux de la Legis- 
lature du Nouveau-Brunswick. 

18(3) Les lois, les archives, les compter rendus 
et les procea- verbaux du Parlement sont imprimis 
et publies en frangais et en anglais, les deux 
versions des lois ayant tgalement force de loi et 
celies des autre* documents ayant mSme valeur. 

(2) Les lois, les archives, les comptes rendus 
et les proc&s-vtrbaux de la Legislature du Nou- 
veau-Brunswick sont impriftits et publies en 
frangais et en anglais, les dc« < versions des lois 



ayant igalement force de loi et celies des 
autres documents dyxi H mfcme valeur. 

19(1) Chacun a le tf?nit d'employer le frangais 
ou Fanglais dans Xouirs les aftaires dont sont 
saisis les tribunaux i&blss par le Parlement et 
dans tous les actos da procedures qui tn decou- 
lent. 

(2) Chacun a k> droit d'emplovf t le frangais 
ou Fanglais dans tout** les affaires dont sont 
saisis les tribunaux di» Nouve^ui-Srunswick et 
dans tous les actf t de p : z*dm r . qui en decou- 
lent. 

20(1) Le public a, au Canada, droit & Fem- 
ploi du frangais ou rie Fanglais pour com- 
muniquer avec le si&gc ou Fadministration 
centrale des im/uu2t*tms du Parlement ou du 
gouvernement rfy Canada ou peut en recevoir les 
services; il a {a rtieme droit & regard de tout 
autre buwac tte tss institutions M ou, selon le 
cas: 

a) FempJo' du frangais ou de fanglais fait 
1'objet d'une demande importante; 

b) I'emploi du frangais et de l'anglais se 
jp^tifie par la vocation du bureau. 

(2j? La public a, au Nouveau-Brunswick, 
droit a Femploi du frangais ou de Fanglais 
pour communiquer avec tout bureau des insti- 
tutions de h legislature ou du gouvernement ou 
pour en recevoir les services. 
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CHAPITRE 8 

LA QUESTION LINGUISTIQUE 
DEVANT LES TRIBUNAUX 



Meme si les droits linguistiques de la communaute acadienne du Nouveau-Brunswick sont 1'obiet 

W^r/T ° ffiCie,,e S / nS 6quiva,Cnt ai,,eurS au Canada « ,es »^bres de cette comminau 
mPi!? h- 8 "*" **. P ° rt6S 3 rCC0Urir au dispositif judiciaire pour faire avancer leur "cause" Les 
S,o i ?H^, aCadienS * QU1 n ° US aVOnS CU roccasion d ' en faire ,a rem ^q»e nous ont exiiq u rque le 
choix de eurs strategies revendicatrices a toujours ete fait en fonctiondu critere d'efficS et Sue 

ffla j"^ P,US r P i dC Ct m ° inS 0ndrCUSe qUC 16 -cours aix SLlr 
Z , rf " ' pou * leuT P art « * ^ppeler que la communaute acadienne, avant 

1 adoption de la Charte cmxadienne des droits et liberty n'avait, sur le plan juridique, d'autre anpui 
qu une legislation imprecise et fort peu coercitive. Tenant compte de I difficultes inhiren tes 1 son 

I~ n de fe?pS. de! ™~ P0UV3it e " "~ " ^ait^as^TntaUT 

sepro^ 



8.1 "L'aff aire Jones" 



rW^T™" SUF 6 Pla " dem °8 ra P hi que, la communaute acadienne du Nouveau-Brunswick 
oevrait log.quement se sentir plus menacee que la majorite anglophone de cette province Ce 22 
pour ant pas elle qu, fut la premiere a faire appel aux tribunaux pour proSger ses"m'ret7sur le 
plan l,n gy ,st.que mais bien un Anglophone. Cest en effet un ex-maire de la cite de Morton auouel 
sa demarche a d'a.lleurs assure une certaine celebrite, qui fut le premier a amenTlS wuTde 
usnce a se prononcer sur la valeur de la Loi sur les langues officielles du nZIZb^sZcI Sa 
2S M v V ?: ! ^ a, " e T pas que la loi en q^tion, mais concernait aussi son equivalent Sal 
a.ns, ae 'article 23c de la Loi sur la preuve (-Evidence Act") provincial Nous n nou a" tarderon,' 
touted ,c, qu'au prononce des juges relatif a la Loi sur les langues officii l^provTnciafe 

, D HS°, rd - P ° rt ^ P3r '* Souvernement du Nouveau-Brunswick devant la Cour d'appel qui estima 
que lad.te Io. n'eta.t pas inconstitutionnelle, la cause fut ensuite soumise par le maire Uo„ard ? 
HSL aU ¥ JU . gement d . C ,a Cou f Su P rtme du Canada - E" ce qui a trait toujours a cette loi, la CMestion 
posee aux juges etait formulee comme suit: "L'article 14 de la Loi sur les langues o/ficM es du 
Nouveau-Brunsmck S.N.-B. 1969, c. 14, est-il de la competence legislate df la iSfure du 
rSZ?!«TEF (DeSch4ne A s ' I , 198 ^5) II convient de preciser.Vant d^Ue, J 5 ^n que 

UpoS E^rpssi 4 ,art,c,e 13 de ,a version actuene de ,a Loi « ce,ui * 

nffJ}?L q 7 C v ettC qUCS i i0n nC r che excitement qu'un seul article de la Loi sur les langues 
c/^J/JJa N ™ eau - Brun ™* : e"e equivalait, dans les fails, a une remise en cause de la 
competence du gouyernernent provincial a legiferer en matiere Iinguistique. Voici, citee in extenso la 
reponse que donna.t a cette question le juge en chef de la Cour Supreme en 1974 



"A mon avis, en Pabsence d'une legislation federate qui traite validement de la 
Ungue des procedures ou autres matieres portees devant les tribunaux 
provinciaux et relevant de I'autorite legislative exclusive du parlement federal. 
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a ttt permit a la legislature du Nouveau- Brunswick de legiferer a 1'egard det 
langues dans lesquelles on pcut conduir* let procedures devant Iss tribunaux 
ttabtis par cette legislature. Ceci comprend Its I angles qu'on pcut utiliscr pour 
temoigner devant ess tribunaux. Le par. (14) de I'article 02 de 1'Acte de 
1'AmeriQue du Nord britanniaue. 1867 tat un fondement plus que suffisant pour 
legiferer ainsi. Pour It mem* motif, je reponds oui a la question 3, relative a 
la validite de Tart. 14 de la Loi sur les I an rues oflicielles du Nouveau- 
Brunswick" .fDeschenes. 1980:101) 



Le droit du gouvernement n6o-brunswickois ft legiferer dans le domaine linguistique se voyait 
ainsi confirme, en autant bien sOr qu f il reste en de$ft des limites de la "juridiction" provinciale. Le 
gouvernement de Fredericton n'avait done pas presume de ses capacites legislatives en statuant, a 
Tinstar de son homologue d'Ottawa, sur 1'egalitg des deux langues officielles. 



8.2 "L'affaire SANB et ACSFNB contre Minority Language School Board No 50" 

Ce fut au tour de la communautg acadienne, un peu moins d'une d6cennie plus tard, de faire 
appel aux tribunaux pour defendre ses inttrtts. Le probleme, cette fois, touchait le champ de 
l'6ducation. Les Acadiens, nous l'avons vu, se sont toujours months vigilants en ce domaine, 
n'h6sitant pas, au besoin, ft faire preuve de combativiti. L'occasion leur fut donn£e, en 1983, de 
demontrer que leur ardeur ne s'gtait pas 6mouss6e au fil des ans. Comme le precise Pierre Foucher: 



"Les faits peuvent etre resumes ainsi. A G rand- S suit, dans le nord-ouest du 
Nouveau-Brunswick, le conseil scolaire de lan gut minoritaire (anglophone) 
ad met dans ses classes regulierts plusiturs francophones. II ad met tgalement 
des francophones dans son progrsmmt d'immtrsion. Dtux groupes de pression 
acadiens, la SocieU des Acadiens du Nouveau-Brunswick (SANB) et 
TAssociation des Conseillers scolaires francophones du Nouveau-Brunswick 
(ACSFNB), s'insurgent contre cette pratique et reel amen t une injonction contre 
ce conseil scolaire. En fait, les demanderesses veulent que la Cour interpret* la 
rtforme scolaire comme ayant implant* 1'unilinguisme scolaire obligatoire et 
ayant sboli le libre choix de la langue d'enseignement". (Foucher, 1985:63) 



Avant les amendements apportds ft la Loi scolaire (en 1981), les parents anglophones de Grand - 
Sault qui souhaitaient envoyer leurs enfants dans des classes d'immersion trouvaient reponse a leurs 
attentes grftce aux ressources mises ft leur disposition par les responsables du "district-scolaire 
bilingue 32". Ce dernier disparut avec la riforme de 1981. Le changement de ^Imation ne posa 
toutefois pas de probleme reel aux Anglophones puisqu'un conseil scolaire minoritaire fut 
immtdiatement institug et leur offrit ft son tour le programme d'immersion demande. Le probleme, 
comme l'expliquait Pierre Foucher, e'est que ce m6me conseil scolaire anglophone accueiliait 6galement 
des enfants bilingues et francophones d'origine. Le spectre des 6coles . iltngues refaisait en outre 
surface par la mftme occasion. 

Considerant que cette politique d'ouverture M risquait de depeupler le Conseil fran?ais de la 
majoriti" (Edwards, 1984:41), la SANB et r ACSFNB portirent l'affaire devant la Cour du banc de la 
Reine en invoquant les textes legislatifs suivants: la Loi scolaire du Nouveau-Brunswick, la Loi sur les 
langues officielles du Nouveau-Brunswick (Particle 12) et la Loi reconnaissant Vtgalitt des deux 
communautis linguistiques officielles au Nouveau-Brunswick. Les demanderesses attendaient de la 
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Cour qu'elle declare "le comportement du conseil scolaire anglophone "contraire" a cette legislation et 
qu elle prononce une "injonction" permanente lui "interdisant" de continuer cette pratique. 

Charge d'entendre la cause, le juge en chef de la Cour du banc de la Reine confirme que 
1 existence des "ecoles bilingues est bel et bien illegale en vertu de Particle 3.1 de la Loi scolaire et 
de I article 12 de la Loi sur les langues officielles. Rien, cependant, dans ces deux testes legislatifs 
ne force a son avis les "eleves ou les parents a s'identifier comme francophones ou anglophones" et 
rien non plus n'indique "la moindre intention d'interferer dans le libre choix des eleves (ou parents) 
de recevoir leur education dans Tune ou Pautre des deux langues officielles, independamment de leur 
langue maternelle". II se contente de signaler, en ce qui concerne la Loi reconnaissant Pegalite-des 
deux communautes linguistiques officielles, que cette derniere ne traite en aucune maniere de "droits 
individuals . 

Le magistrat conclut 1) que la legislation invoquee ne supprime par le "libre choix" en matiere 
de langue d'enseignement, 2) que Peleve doit neanmoins, pour des raisons d'ordre "logique", detenir un 
niveau suffisant de connaissance de la langue principale du conseil scolaire concerne pour y etre 
admis, 3) qu'il incombe a ce dernier d'evaluer ce niveau de connaissance et de refuser, lorsqu'i! 
convient de le if aire, les candidats qui n'y satisfont pas et 4) qu'il doit aussi interdire Pacces au 
programme d immersion" aux eleves qui ont une "connaissance pratique" de la langue aui v est 
enseignee. 7 

Accedant en partie a la requete des demanderesses, le juge Richard se refuse par contre a aller 
jusqu a prononcer une injonction contre le conseil scolaire anglophone, se disant confiant que celui-ci 
respecterait le sens du jugement emis: 

"Simplement d:t le Cour a confiance que cette decision ten reipectee par la 
defendereue et, par consequent, I'abetient pendant une period* de six moil de 
trencher cette question. L'entree des classes en aoOt-septembre 1983 
determiners sans douU la necensite de coneiderer une telle mesure, et si elle 
s'everait necessaire, n'eyant pas tranche la question, la Cour sera disponible 
pour entendre les parties et leurs proeureurs sur cette question, moyennant un 
avis de motion a cet effet dans les delais prevus par les regies de procedure". 
(48 R.N.B., and 126, A.P.R., 409) 

Stilts™ 1 ? i" 1 " 0US int6resse fut Prononce le 24 juin 1983. II est peut-etre bon de signaler 
que la SANB et 1 ACSFNB, en invoquant le passage ci-haut cite, presenterent au mois de septembre 
suivant une nouvelle demande d'injonction contre le meme conseil scolaire. La requete des 
demanderesses visait cette fois plus d'une trentaine d'eleves clairement identifies. Le conseil scolaire 
accepta de se soumettre a la demande de ces dernieres qui, le l er novembre, confirmerent leur 
satisfaction a la Cour. Deux eleves seulement, dont il n'etait pas facile d'etablir avec precision de 
niveau de connaissance pratique" du francais, echapperent a l'injonction. 

Le jugement prononce en juin ne represente, comme on peut le constater, qu'une victoire 
partielle pour la SANB et 1' ACSFNB. "Innovateur", il est neanmoins faible sous certains aspects selon 
le junste Pierre Foucher qui precise que Tune de ses principales lacunes est que le juge s'est appuye 
pour en arnver a certaines de ses conclusions (celle, notamment, qui a trait a la "connaissance 
suffisante d une langue), sur une argumentation dont la valeur juridique n'est pas sans faille Sa 
conclusion", comme Pecrit Foucher, "peut s'averer juste, logique et raisonnable; sa motivation 
juridique est neanmoins plutOt mince". (Foucher, 1985:66) 

Cette "affaire"comporte d'autres aspects interessants, entre autres en ce qui concerne Particle 23 
de la Cha: te, mais nous nous sommes volontairement limites ici aux points touchant la legislation 
provinciate. 
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8.3 Devant la Cour supreme: SANB et ACSFNB centre Association of Parents for Fairness in 
Education, Grand Falls District SO Branch et autres 

La derniere intervention des tribunaux a laquelle nous nous interesserons de maniere 
relativement detaillee s'est conclue, en mai 1986, par une decision defavorable a la communaute 
acadienne. Les faits peuvent se resumer comme suit. 

Les conclusions du juge en chef de la Cour du banc de la Reine en 1983 avaient, aux yeux de la 
SANB et de l'ACSFNB, definitivement regie le probleme des "ecoles bilingues" au Nouveau-Brunswick 
Ces dernieres n'avaient ddsormais plus "droit de cite" au sein du systeme scolaire provincial La 
decision du magistrat n'avait cependant pas plu a certains parents de Grand-Sault qui, apres s'etre 
regroupes sous le nom dissociation of Parents for Fairness in Education", resolurent de "relancer le 
debat . N ayant pas l'intention de laisser aller les choses, au risque de decouvrir apres quelque temps 
que ses demarches anterieures se seraient averees vaines, la SANB, en alleguant que la creation 
d ecoles bilingues" allait a l'encontre de Particle 23 de la Charte, decida de porter l'affaire devant 
les tribunaux. L'"Association of Parents for Fairness in Education", invoquant le meme article de la 
Charte, soutenait que les "enfants avaient le droit de s'inscrire a la fois aux ecoles francaise et 
anglaise". Elle appuyait egalement sa defense sur les articles 16(2) et 20(2) de la Charte, imitee en 
cela par le "Minority Language School Board No 50" dont elle recut l'appui. La cause fut soumise a la 
Cour d appel du Nouveau-Brunswick. 

Ce n'est pas cette affaire qui nous interesse directement ici. II fallait neanmoins 1'evoquer pour 
rendre comprehensible les faits qui suivent. La SANB, a laquelle s'etait jointe entretemps l'ACSFNB 
constatant que le juge presidant la Cour d'appel etait un unilingue anglophone (les deux autres juges' 
ttant pour leur part bilingues), deciderent de contester la constitutionnalite des procedures devant la 
Cour supreme. Dans son "rapport annuel 1984-85", la SANB resume la requete en ces termes: 

"Ce qui ««t en litige actuellement devant la Cour supreme du Cuti't. s'est la 
possibilite pour un juge unilingue anglophone de rendre un jugement en appel, 
alore que dec argument! ont etc presentee uniquement en francais devant lui et 
en 1'abeence de tout lytteme de traduction. Voila Tun dea points, tel que 
preeente par le* procureurt de la Societe dee Acadiens du Nouveau-Brunswick 
et de I'Association des Conseillcrs Scolaires Francophones du Nouveau- 
Brunswick, en decembre 1984, devant les juges de la Cour supreme". 

L'article 19 de la Charte canadienne des droits et liberies, selon la SANB et l'ACSFNB n'avait 
pas ete respecte puisque le fait de s'exprimer en fransais devant la Cour d'appel etait susceptible de 
leur etre prejudiciable. 

La Cour supreme a fait connaitre son jugement dernierement. Elle estime que rincompetence 
hnguistique du juge n'a pas ete prouvee et rejette done 1'appel de la SANB (Recueil des arrets de la 
Cour Supreme du Canada, 1986). La majorite des juges (5 sur 7) considered en outre que le president 
de la Cour d appel n'avait pas necessairement a etre bilingue pour entendre la cause. lis precisent que 
1 article 19(2) de la Charte, contrairement a la Loi sur les langues officielles du Nouveau-Brunswick 
n'accorde par le droit d'etre "entendu" dans sa langue par le tribunal et que cette omission n'est pas 
le fruit d un oubli quelconque. Les juges ajoutent enfin que le "droit d'etre compris" dans sa langue 
par un tribunal n'est pas non plus assure par l'article 16 de la Charte. Jean-Claude Leclerc commente 
a ce sujet: "Bref, ]e droit d'etre compris et de se faire repondre en anglais ou en fransais - en vertu 
de la Constitution - vaut au Canada et au Nouveau-Brunswick pour les bureaux du gouvernement mais 
non pour les cours" (Leclerc, 1986). Un juge de la Cour supreme fait etat de sa dissidence sur ce 
point et un dernier, plus "progressiste" selon Leclerc, estime qu'il faudra dans un jour lointain 
repondre aux attentes croissantes du public" en matiere de bilinguisme judiciaire et considerer que 
les articles 16 et 19 de la Charte constituent une garantie constitutionnelle de ces "attentes 
legitimes". 
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Inutile sans doute de dire que la SANB est decue de Tinterr-retation restrictive que la maiorite 
des juges ont donnee a la Charte. Un de ses membres les plm .ctifs qui, si 1'on peut dire n'ava t 
cependan, peut-etre pas eu le temps de se "remettre du cho,< ,c,s (Snfiait que to vofe^udicia! 1 
Senne Sa " S 6 13 Pl " S effiCaCC P ° Ur d6feidr,i les int6rets <*e > a communaute 



8.4 "... les deux versions des langues officielles font pareillement autorit*" 

* i, ,];f 1 d f. ma ^ nes i udiciai ; es ^examinees ici constituent 1'essentiel de la jurisprudence se rapportant 
I i«f,? "£ °? hng / u,stl il ue du Nouveau-Brunswick. Les references a cette legislation qui ont pu voir 
le jour dans le cadre d'autres affaires ont peu contribue - a notre connaissance du moins - a en 
!?h , Cn , PrCCIS , er J* senS ' " semb,e que ces r6f ^ences aient concerne, pour la plupart 
a 5 • ' les ,! angue '. officielles du Nouveau-Brunswick (rappelons qu'il conf irme I'egale 

valeur des deux versions linguistiques, entre autres, des lois provinciales). 

Dans un jugement prononce en 1984, le juge Daigle de la Cour du banc de la Reine precisait oue 
LlKSSET 7 artlC,e l avait ."entraine la comparison des deux versions de la loi dans au moins 
? d d 5«T * ndu . es P ar les tnbunaux de notre province depuis 1974" (57 R.N.-B. (2e) and 1^8 
A P R. 48). ajouta.t que cette "diff iculte" s'etait en fait presentee -dans au moins ving -six causes 
ma s qu'on Payait resolue sans avoir recours a 1'autre version de la loi". II n'est pas inopporYun de 
souhgner que le magistral enoncait par ailleurs ce qui suit: mupponun ae 



"Ainti dei qu'une loi emanent de I'Aaiemblee legislative du Nouveau -Brum wick 
souleve tint ambigtlite il faut * mon .vie en lire lei deux vereiom et en 
appliquant lei rcglet ordinaire! d'interprftation enonceei par lea tnbunaux, 
donner preference * la venion qui eat la plui compatible avec l'objet de la loi 
ou I'intention du legiilateur". (57 R.N.-B. (2e) and 148 A.P.R., 45) 



n'*rf Ji P J 2? * «' ° n '^f" dC rintervention des tribunaux en matiere liuguistique est qu'elle 
n eclaire que b.en part.eleme« ] a P ortee de la legislation existante. Peu abondants, les recours aux 
nbunaux se sont b.en reveles quelquefois profitables pour la minorite acadienne, mais le ugement 

£ nefl U M C ° Ur SU £ r6mC du „ Can3da en mai tend a demontrer que le siatut juridiquT du 
francais au Nouveau-Brunswick reste malgre tout relativement precaire. 



80 



PARTIE IV 



'.'EVOLUTION RECENTE DES 
CONFLITS LINGUISTIQUES AU 

NOU VE AU - B A UNS WICK: 
UN ESSAI ^EXPLICATION 
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CHAPITRE 9 



LA MUTATION DE LA "CLASSE DIRIGEANTE" 
ACADIENNE 



Le terme "communaute" presente 1'interet evident de souligner que 1'ensemble des individus 
auxquels il refere possedent en commun certaines caracteristiques ou interets, soit dans le cas qui 
nous occupe une meme langue maternelle. II risque cependant, si on cherche a lui preter une 
signification sans nuance d'opacifier les differences qui affectent la collectivity designee. Poser 
1'existence de la communaute acadienne n'equivaut evidemment pas dans notre esprit a soutenir que 
les individus qui la composent partagent a tout point de vue le meme sort et les memes aspirations. 

Cest un fait notoire, cela dit, que les debats autour de la question linguistique ont rarement 
mobilise la majority des membres des deux communautes de langues officielles au cou's de 1'histoire 
du Nouveau-Brunswick. Les negotiations etconflits historiques suscites par cette question ont en fait 
generalement ete 1'apanage quasi exclusif d'une fraction seulement de la population nec-urunswickoise 
Nous donnerons ici a ce segment de population le nom de classe dirigeante. 



9.1 De "Felite traditionnelle" ... 

La vie economique de 1'ensemble des societes industrialists a connu au cours des dernieres 
decennies une tendance a la tertiarisation qui n'a bien sOr pas epargne le Nouveau-Brunswick. Nous 
avons en outre eu 1'occasion de signaler que les regions a majorite acadienne de cette province ont 
subi une decroissance notable de leurs activites economiques a caractere secondaire. De tels 
phenomenes ne peuvent voir le jour sans affecter d'une facon ou d'une autre la configuration des 
rapports sociaux qui prevalent au sein d'une communaute linguistique. Les annees 60 et 70 ont de fait 
ete marquees par ce qu'il n'est pas excessif a notre avis d'appeler une mutation de la classe 
dirigeante acadienne. 

Provenant pour la plupart de champs d'intervention economique comme le credit ou 1'assurance, 
de secteurs professionnels comme le droit et la medecine ou appelfes a evoluer au sein des structures 
ecclesiastiques, les membres de l"'elite traditionnelle" acadienne, en plus d'etre relativement peu 
nombreux, s'dtaient acquis au fil des decennies une reputation, funeste aux yeux de plusieurs de 
"collaborateurs" (Roy, 1978:71; Vernex, 1979:157). II s'agit d'un fait sur lequel nous aurons 1'occasion 
de revenir plus amplement en discutant de "strategic revendicative", mais qu'il nous apparait 
necessaire de signaler des maintenant. Impossible en effet d'expliquer la mutation de la classe 
dirigeante acadienne sans preciser au prealable que I'emancipation de l'"elite traditionnelle"etait 
fonction de sa capacite a negocier avec la classe dominante de la communaute majoritaire les limites 
de son champ d'influence. Privilegiant dans la mesure du possible la "bonne entente", elle estimait 
utile, sinon profitable de ceder sur tel ou tel point pour obtenir en retour un droit d'intervention ou 
de regard dans un domaine d'activites qui lui paraissait mieux correspondre a ses propres interets ou 
a ceux de 1'ensemble de la communaute acadienne. Philippe Eddie expose fort bien les contraintes 
inherentes a cs; "!r.ivchandage" lorsqu'il ecrit: 



"Dans ce processus s'etablit une sorte d'echange continue! entre les elites 
acadienne* et anglophones, un marchandage dent les regies sont toujours 
elaborees par la societe dominante. Cest de cette facon que les Acadiens 
obtinrent quelques reformes dans les domaines social, culturel et linguistique, 
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alon que let Anglophones concentraient leun effort* dani le domaine 
economique ou, deja, ill etaient tree forti. C'est principalemer.t pour cctte 
raiton que 1c developpement economique tn region acadienne le maintint dane 
un etat de itagnation durant U period* Robichaud". (Eddie. 1081:67) 



Cette "periode Robichaud", c'est en fait celle des annees 60, annees qui ont servi de contexte a 
la rnont£e de ce qu'il est courant d'appeler la "nouvelle elite" acadienne. 



9.2 ... A P"*lite" dite "nouvelle" 

S*il est vrai que les conflits linguistiques opposent, par definition, au moins deux communautes 
de langues diffirentes, il ne faut cependant pas croire que chacun des camps impliques forme 
automatiquement de son cdt6 un bloc homogene et parfaitement solidaire. L'historiographie acadienne 
fourmille de commentaires soulignant qu'entre Tensemble de la population francophone et relite 
traditionnelle" existait un foss6 que cette de/niere, selon certains, s^mployait d'ailleurs activement a 
entretenir. Les annies 60, pour une sirie de raisons dont p!usieurs ont 6t6 identifies pr6c6demment, 
ont donn6 naissance & un mouvement de contestation visant le "mode de pouvoir" exerc6 par cette 
"61ite traditionnelle". Ce vent de rebellion se mua mdme en tempfite vers la fin de la decennic, 
donnant lieu & la d6sormais c61eb*e "crise de 1'Universite de Moncton". Laissons un ex-militant 
acadien expliquer i sa fa?on l'SvSnement: 



"Let manifestation! de 1068 et 1069 iont avant tout une remiie en queition du 
pouvoir qui ■'exer^ait iur let Acadieni et lei premiere viiei par cette remioe 
en question, n'ltaient pas, contrairement a ce qu'a pu faire croire Pierre 
Perreault dans "L'Acadie, L'Acadie", les Anglophones, mais piutdt Telite 
acadienne qui, sans changer aucune des structures alien antes pour les Acadi*ns, 
en etait arrivee a ■'integrer dans ces structures, a s'y complaire par interet et 
finalement a participer au maintien du peuple acadien dans sa situation 
politique coloniale et degradante". (Lanteigne, 1078:708) 



Pourquoi Phfigemonie de Pelite traditionnelle" fait-elle Pobjet de discussions apres avoir 
pourtant 6t6 acceptee, en apparence du moins, pendant si longtemps par la communaute acadienne? 
Cette dernifere en aurait-elle eu soudainement assez de confier la defense de ses int6r6ts & une caste 
de notables locaux toujours prfits & sacrifier en tchange de quelques miettes de pouvoir le 
developpement iconomique de toute une collectivity? Ce facteur peut en effet avoir contribue a 
revolution des 6v6nements au cours des ann6es 60. Rares sont toutefois les histcriens ou sociologues 
qui ratifieraient sans sourciller une interpretation aussi simple et unilat6rale des faits. C'est au 
contexte socio-historique n6o-brunswickois qu'il faut en fait se rtfirer pour saisir le sens de ce 
mouvement de contestation, lequel ne trouvait du reste dans la "crise de PUniversite de Moncton" que 
Tune de ses expressions les plus manifestes. 

La tertiarisation progressive de P6conomie provincial, la d^clericalisation >s institutions socio- 
culturelles, la creation de PUniversite de Moncton, la mise en oeuvre par le gouvernement Robichaud 
du "programme de chances 6gales", le remaniement du systfeme scolaire ainsi qu'une tendance alors en 
cours ft la centralisation politico-administrative au niveau provincial sont quelques-unes des variables 
qui ont contribue & modifier sensiblement la configuration de la structure sociale acadienne durant la 
dicennie 1960. Ce processus, qui ne s'est d'ailleurs evidemment pas achevi avec la fin de ladite 
dgcennie, a notamment eu pour consequence de provoquer la diversification des activates socio- 
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professionnelles exercees par les membres de cette communaute. Apres avoir ete depuis presque 
toujours en large partie pftcheurs ou cultivateurs (occupations typiques du secteur primaire de 
Pcconomie), les Acadiens devenaient ou aspiraient de plus en plus & devenir des "travailleurs 
specialises, des fonctionnaires, des enseignants t des commer$ants et des hommes d'affaire". (Finn, 
1979:14). Cest dans cette transformation des rapports sociaux intra-communautaires, elle-mftme issue 
des changements structured qui ont frappd la soctete neo-brunswickoise au cours des dernieres 
d£cennies, qu'il faut done chercher Pexplication de ce que nous appelons ici la mutation de la classe 
dirigeante acadienne. 

La prise en charge par relite traditionnelle" des intertts ac&Jiens comportait son lot 
d'inconvSnients et les analyses qui aboutissent & la denonciation de Tattitude "bonne ententiste" 
d'autrefois sont aujourd'hui legion & Finterieur de la litteraturj militante acadienne. Les critiques les 
plus souvent adressees aux "leaders" de Pepoque sont par ailleurs bien connues. On leur reproche 
essentiellement de n'avoir jamais eu Paudace de formuler les problemes acadiens en termes ethniques, 
de s'4tre maintenus en g6n6ral & P6cart de la masse populaire, d'avoir d'emblee concede le champ 
d'intervention politique & la majorite anglophone et de s'etre acoquinds & la classe dominante de cette 
derniere en retour de benefices socio-economiques dont les retombees n'ont jamais profite a 
Pensemble de la communaute. L^eUte traditionnelle- doit t en un mot, assumer les reserves, sinon 
Podieux quMnspire aujourd'hui cette strategic de conciliation qui releguait systematiquement la 
communaute acadienne au second plan et maintenait son statut de minorite. 

L'gmergence de la "nouvelle elite" acadienne est un pltenomene qui, pour sa part, nous est 
contemporain. Ayant germ* dans la foutee des diverses reformes qui ont vu le jour, au cours des 
vingt ou vingt-cinq dernieres annees, elle n'a sans doute laissg entrevoir jusqu'* maintenant qu'une 
partie seulement de ses consdquences. II est cependant d'ores et dej* dvident qu'elle aura marque en 
profondeur revolution des rapports entre les communautes de langues officielles au Nouveau- 
Brunswick. A cela, les raisons sont nombreuses et e'est pr6cis6ment Tun de nos objectifs de les 
mettre au jour. Contentons-nous toutefois pour Pinstant de n'en suggerer qu'une seule avec Pintention 
d'introduire aux propos de la prochaine section de ce texte. 

Les reproches qu'inspire le comportement collaborationniste de P"61fte traditionnelle", meme s*il 
est sans doute trop tdt pour Penoncer de maniere pSremptoire, ne seront vraisemblablement jamais 
adresses dans les ntemes termes & la "nouveile Slite" acadienne. Cette derniere doit en effet 
objectivement son existence & Papparition de phdnomenes socio-6conomiques qui, d'une certaine 
fason, la forcent & se faire valoir sur le mode de la revendication et du rcformisme. Elle ne peut, en 
effet, se permettre de continuer & abandonner & la majorite anglophone Poccupation et le contrdle 
des postes de decision politique. II est en fait essentiel & son expansion et & la promotion de ses 
intertts collectifs que les structures juridico-politiques de la soctete neo-brunswickoise se 
pernteabilisent & la realite acadienne, refletent specificite et en favorisent Pepanouissement. Un tel 
programme est, il va sans dire, plus facile & dnoncer qu'4 concretises Bien des facteurs en ont de 
fait jusqu'ici frein6 la realisation. L'opposition puissante de Testablishment" anglophone provincial, la 
diversity mfime des attentes d'une communaute acadienne nettement moins homogfene qu'autrefois, la 
concurrence episodique mais tenace de r"elite traditionnelle" ainsi que le poids du pass* qui persiste a 
se faire sentir sur les institutions politiques, Sconomiques et culturelles ne sont que quelques 
illustrations des obstacles rencontres par la "nouvelle 61ite" francophone dans son ddveloppement au 
oours des quinze derniferes annSes. Le cheminement de cette dernifere est & notre avis etroitement 
assocte - lorsqu'il ne Pexplique pas directement - & Involution des institutions, des revendications et 
des evenements que nous avons eu Poccasion d'examiner jusqu'icL 
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CHAPITRE 10 



LA MUTATION DE LA STRATEGIE 
ACADIENNE EN MATIERt 
LINGUISTIQUE 



10.1 Mutation de la strangle 

Peut-fttre le temps est-il venu de proposer certains dements de rfponse d une interrogation que 
la lecture de ce texte aura fort probablement inspire & quelques-uns. Est-il possible en effet d'etablir 
un lien significatif entre les diffdrents phdnomenes relates et analyses au fil des pages precedentes? 
Dans quelle mesure et pourquoi, en d'autres termes 9 n'est-il pas tout & fait gratuit de traiter, a 
rintirieur d f un mtme exposd, de la sous-reprdsentation acadienne au niveau des centres de decision 
politico-admin istratifs provinciaux; de la naissance, du ddveloppement et de la restructuration de la 
SANB et 9 pour clore une Enumeration qui pourrait etre tenement plus longue; des attentes acadiennes 
en ce qui a trait & la rdforme de la gestion des services gouvernementaux? Comme il n'existe & peu 
pres jamais de solutions simples aux questions complexes, nous n'avons effectivement & offrir au 
lecteur que "certains elements de reponse". lis ne sont pas Strangers, on i'aura sans doute devine, a 
ces mouvements socio-historiques rdcents que constituent Emergence et l'expansion de la nouvelle 
cJasse dirigeante acadienne au Nouveau-Brunswick. 

II serait difficile de cerner l'ampleur de la mutation qu'a connue, au cours des quinze ou vingt 
derniferes ann6es, la strategic de la communauti francophone en matiere de revendications 
linguistiques sans esquisser, ne serait-ce qu f & grands traits, son comportement ant£rieur en ce 
domaine. Cest, comme nous venons de le souligner, Pelite traditionnelle'qui en fut & la fois 
Tinspiratrice et Fame dirigeante. Essentiellement, cette strangle consistait & cultiver la majorite 
anglophone de fa$on & ce que cette dernifere persiste, si Ton peut dire, & toterer que la communaute 
acadienne se donne les moyens, sinon de se ddvelopper, du moins de survivre. Le fragile statu quo 
obtenu dans le champ de l'education vers la fin du Steele dernier, et qui s'est maintenu jusqu'en 1966, 
constitue une illustration typique de cette situation. On sait en effet que la creation destitutions 
scolaires francophones, tout en dtant & proprement parler illtgale, fut nianmoins tacitement autorisee 
par les difftrents gouvernements provinciaux entre 1896 et 1966. 

Connu et souvent cit6, le cas de l'6ducation n'est cependant pas le seul auquel on puisse se 
rdferer pour ddmontrer que la stratdgie pr6n6e par l ,H elite traditionnelle", tout en n'etant guere 
agressive, n'a quand m6me pas emp6che la communaute acadienne de preserver sa culture. Sa 
concentration g6o-d6mographique l'avait de fait aidee, au fil des d£cennies, & se forger "une espece 
d'inodpendance rdgionale" qui lui tenait lieu d'abri. L'influence et souvent mfime le pouvoir detenus 
par r > lite traditionnelle" au niveau local permettaient pour leur part & cette derniere de tirer 
certain avantages de cette situation. Comme l'explique ici Michel Roy, cette prtcaire "independance" 
6tait ;Outefois payde au prix fort: 



"Las taux d 'imposition tt la collecte de I'impot relevaient des instances locales. 
Les regions a caractere fortement rural nc trouvaient paa an tiles -memes de 
rsssources fiscales suffisantes pour developper las services. Les regions 
urbaines, done anglaises, a puissance decuples imposition, prenaient une 
avance insurmontable au titre des services gtntraux a leur population. Chaque 
region evoluait dans les limites ttroites de son assiette fiscale. Le 
gouvernement provincial n'avait qu'une faible prise sur ces affaires locales que 
constituent l'education, les h6pitaux et la sante publique, le bien-etre social, 
1' administration de la justice, toutes assumeas par les municipality ou les 
conseils de comteV. (Roy, 1981:251) 
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Les transformations de 1'economie neo-brunswickoise, 1'agitation populate en milieu acadien 
et les reformes mises en branle sous le gouvernement Robichaud ne sont en fait que les plus evidents 
des facteurs qui forcerent la remise en cause du statu quo discretement et ouelque fois peniblement 
negocie au cours des annees anterieures. Le Nouveau-Brunswick prenait, diron:-nous, le virage de la 
modernite. La rhetonque des leaders traditionnels sonnait de plus en pi, * <-fux aux oreilles des 
Acadiens, la mediocrite ou 1'anachronisme de Fenseignement alors dispense en francais se voyait mis 
en relief par 1'appantion du phenomene techno-bureaucratique, la politique centralisatrice privilegiee 
par le gouvernement provincial durant la d6cennie 1960 avait enfin pour effet de mettre au jour le 
caractere illusoire de rindependance r6gionale" que croyait s'etre acquise une fraction importante de 
la communaute acadienne. Toutes les conditions, bref, semblaient etre r6unies pour qu'emer°e le 
changement d'attitude necessaire a une nouvelle approche des conflits linguistiques au Nouveau- 
Brunswick. Plusieurs des elements que nous avons eu 1'occasion d'aborder au sein de cet expose 
relevent de cette "nouvelle approche" ou, pour reprendre le terme privilegie jusqu'?ci, de cette 
nouvelle strategic 

Independamment de la nature variable de leurs propos, tous les auteurs qui se sont interesses a 
l histoire recente des Acadiens ont ete amenes a souligner 1'emergence de ce que curtains d'entre eux 
ont appele un "nouveau leadership". Un document prepare en 1979 pour le compte de la SANB en 
retracait 1'avenement en des termes particulierement clairs: 



*Les developpements economiq-tes et loeiaux c.nt engendre lit creation d'un 
nouveau leadenhip chec la minorite acadienne. Ce lead* ship est plui nombreux 
que I'ancien et ae dis.ingue de celui-, i par le fait qu'il ie rattache a des 
•ecteun d'activite qui relevent directement ou ir iirectement de I'expaniion des 
services publics. 

Issu des nouvelles professions, ce nouveau leadership ne trouvera sa place au 
soleil que dans la mesure oil il pourra acceder massivement aux emplois du 
secteur public et en mutant qu'il contrfi! ra les ficisions concernant la vie de 
la collectivity. 

C'est lui qui, desorr^ais, revendique au nom Je la minorite. II a eclipse la 
vieiUc garde. II soutient que la strategic de coalition, au sein d'un parti et la 
-minimisation" de la dimension eth-ique des enjeux reduisent beaucoup trop les 
possibilites d* jpanouissement de la irtaorite". (SANB, 1079:33-34) 



Sans doute un peu simplificatrice, cette analyse nous paralt n6anmoins lucide. EUe est comme 
nous venons de le signaler, d'ailleurs partag6e, dans ses grandes lignes du moins, par nombre 
d auteurs (voir notamment, Eddie, 1981:84; Cimino, 1977:123; Aunger, 1981:188-189) II n'est peut- 
fitre pas sQr que ceux qui se voient ici affubles du titre de "vieille garde" aient si facilement et 
definitivement 6te Eclipses" (pensons a la resistance dont ils ont fait preuve, jusqu'en 1979 au moins 
a l inttneur de la SANB), comme on le laisse entendre, mais il est quand mfime vraz iju'ils ne 
jouwsent plus depuis deja plusieurs annees de 1'influence qu'ils exer 5 aient naguere sur la communaute 
acadienne. 

Or, ce qui a change, avec cette mutation de la classe dirigeante, ce sont aussi les conditions 
objectives du "nationalisme" acadien. La "bonne entente", le silence, le compromis et mfime la 
resignation pouvaient paraitre acceptables aux yeux de l'"61ite traditionnelle". Non que cette derniere 
ait manifest quelqu'inclination au masochisme, mais parce quelle arrivait, a force d'opiniatrete et au 
besom de manoeuvre, a se tailler une maigre part du pouvoir (aux niveaux local et regional surtout) 
qu elle s effor^ait de mettre a profit, quelquefois mfime au mepris des interfits de la communaute 
acadienne. 
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Ce schema de relations entre elite et communaute est moins susceptible de se reproduire a pertir 
du moment (1) ou 1'elite tend a s'elargir et (2) ou elle ne peut y parvenir qu'en sit nnt le niveau de 
ses aspirations a l'echelle de I'ensemble de la societe et de ses institutions politico ^niinistratives. 
Cest, sommairement, dans ce contexte que s'effectue depuis environ deux decennies Is mutation de la 
strategic acadienne en matiere de conflits linguistiques. Sur le plan tactique, l'approcht vorisee par 
les "leaders traditionnels" se voulait accommodante et on se contentait generalement o - ^ompromis 
d'envergure limitee. Pouvait-on conserver tel acquis ou recolter quelques miettes de la rep "Hon des 
pouvoirs que Ton s'estimait, sinon equitablement traite, du moins relativement satisfait eu eg; - J * son 
itat de minoritaire. Ne pouvant esperer, en raison meme de sa situation socio -economique specK^c 
s'accroltre et s'epanouir a la mesure de ses potentialites qu'en s'introduisant a I'interieu: dc. 
structures decisionnelles et en participant a la gestion des resso>^ces collectives, la nouvelle clcsi 
dirigeante acadienne n'a guere le choix. Elle doit "affronter", s. *erme n'est pas trop fort, *o • 
homologue anglophone sur un terrain qui, autrefois, etait d'emble<> y.. *de a cette derniere. CV 
qui, dans une large mesure, explique la configuration de la strategic »-:t "Hement privitegiee > 
communautfi acadienne dans le champ des conflits linguistiques. Elle est, en, .^e l'ont souligne ncsr • < 
d'observateurs, plus "combative, militante, tenace, revendicatrice" nu> r^ncieone". Quelqu*; ;> 
qualifiee de "neo-nationaliste", elle n'hesite pas a "aborder tous les prober;* s termes ethniques'. a 
"poser des questions de principe" et a "lancer", lorsque necessaire, des VtiiMtUM aux arterites 
provmciales" (SANB, 1979:34-36). Cette strategic en un mot, semble eii to«: point se demarquer du 
pragmatisme et du "bon ententisme" que prOnait Pelite traditionnelle". 

La plupart des constatations resultant de 1'analyse effectuee dans le cadre de cette recherche 
laissent entrevoir, lorsqu'on les expose sur cette toile de fond, une relation d'interdependance 
certaine. Le fait esc (1) que la communaute acadienne est, meme encore aujourd'hui, nettement sous- 
representee au sein de Tadministration provinciale et ce, particulierement au niveau de la "haute 
direction" de la fonction publique; (2) que ses preoccupations et revendications recentes convergent 
pratiquement toutes vers une redistribution des pouvoirs qui lui permettrait d'elargir sa marge de 
manoeuvre en ce qui a trait aux secteurs d'intervention affectant son developpement .»t, finalement 
(3) qu'elle tend a se doter, depuis maintenant pres d'une quin^aine d'annees, destitutions homogenes 
et de leviers paralleles qui, sans contester pour la plupart !a legitimite de 1'appareU gouvernemental 
neo-brunswickois, visent a Tinfluencer quand ce n'est pas, occasionnellement, a s'y substituer. 

Cette strategic s'est, si Ton peut dire, developpee jusqu'ici en deux temps. Sa premiere phase 
qui correspond grosso modo aux annees 60 ainsi qu'a la majeure partie des annees 70, pourrait k 
notre ayis etre taxee d'agressive. Elle s'est en effet exprimee sous forme de conflits scolairc locaux 
de manifestations populaires et connaissait ie ses moments forts avec la crise de 1'universite de 
Moncton. Cest elle qui a vu naitre le Parti a -^aien, la SANrf et l'AEFNB. Elle s'est aussi caracterisee 
par quelques succes retentissants pour ia c?»mmunaute acadienne, relies l'obtention de la dualite 
administrative au sein du ministere de l'Education et la reconnaissance de 1'egalitc des deux langues 
sur le plan juridique. Cette periode a par ailleurs favorise l'emergence <?'an concept tout a fait inrdit 
jusque-la, et pour le moins revolutionnaire, celui de "province acadienne". Elle a enfin ete marqude 
par un climat de tension entre, d'une part, une "elite traditionnelle" qui se cramponnait a ses acquis 
et, d'autre part, une classe dirigeante composee d'enseignants, de journalistes, de cadres et de 
"scribes" de tout acabit qui, frais emoulus des colleges et des universites, n'entendaient s'en laisser 
imposer m par leurs alnes ni par la majorite anglophone. La CON A en 1979 constitue, nar ses 
risultats et ses repercussions, sur le plan symbolique tout au moins, la charniere entre ces deux 
phases de la stratigie acadienne contemporaine en matifere de conflits linguistiques. 

Peut-etre moins agressif que le precedent, le second temps de cette strategic ne nous appErait 
pas pour autant correspondre a un recul ou a un affaiblissement de la determination acadienne. II est 
en fait animt par le mftme dessein, mais s'aff irme par le biais de pratiques diffirentes, de pratiques 
sans doute mieux adaptees k la conjoncture des anndes 80. La diversification du vote acadien, lors de- 
elections provinciales de 1982, en a ete une manifestation remarquee. Nombreux sont en effet ceux qui 
se rtjouissaient de voir ainsi la communautd francophone faire enfin preuve de "sdlectivitd" a l'egard 
des formations politiques provinciales (on sait qu'elle accordait dans le passt presqu'aveuglement son 
soutien au Parti libdral). Elle se rendait, croit-on, ainsi interessante a leurs yeux et pouvait done 
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esperer faire un meilleur usage de son poids electoral, Ce n'est cependant la c une illustration 
pcmctuelle de la tendance qui se fait jour depuis la fin des annees 70 Z » peut de St y a Scfer 

tSSSZLT" Ph6n0m f ne , s qui ' chacun a sa fa ? on - temoigncnt d'un rajus^emem de a 
acadienne. Si, par exemple, le mecontentement de la communauie francophone donne plus rarement 

nfn * ?fvf ani S Statl ° nS spon . tanees ' n arrive a s'exprimer en revanche * travers des moyens scuvent 
plus ; efficaces. Nous pensons ici, notamment, aux multiples rapp^ts d'enquete qui, depuis quelques 
annees, s mspirent des revendications acadiennes et en forcent la discussion vur la place publique (ex 
* ian l E } hon t ? ur . ''^ucation, "Bastarache/Poiner" sur la question lingusitique, 
Barry/Bastarache" sur la justice, "Foucher" sur les problemes d'ordre politique). 

La nouvelle approche "concertationniste" de la SANB reprfsente, sur un tout autre plan 
A w wn 1 ' U ^ I8 " e supp,cmentaire de la reorientation strat6gique en cours. Stimulant la creation 
° ,nstltutl0ns « d °!; 8a "!, smes 1'ngu'stiquement homogenes, el!e augure par ailleurs une recom-il iation 
Sees 70 mCm CS traditionnelle" qui s'etaient plus ou moins fait evincer au cours des 

de J£ «»! r^c! ? h ?f ^ Caracterise enf ! n par la Poursuite d'objeciifr quf , sans aJler a I'encontre 
?! 5? QU ' naguere - en constituent toutefois une version, en queique sorte, modifiee. 

Le fait 3 st que Ion ne parle plus aujourd'hui de "province acadienne- mais de "soci*w distincte" 
1>Z'!L / r S 8 0UY e ra emental d e considerer avec serieux I'hypothese de la "dualite administrative" a 
l ech^le de l ensemble de lappareil etatique provincial, on cherche a proroouvoir les concepts de 
regionalisaticn administrative" et de "reforme de la gestion des services gouvsrnf vnentaux" Ce* 
derniers peuvent sans doute fitre percus, a premiere vue, comme des variantes edulconi-s de la these 
cSrvTrLhSf A « C J S - mb !f n ' <: ependant » avec ''experience, en etre arrives t la conclusion 
S17w. " autonomic administrative" etait finalement preferable cf certainement plus 

accessible, a court terme du moins, qu'une "independance politique" qui risque ait de ne pas avoir le 
sou file de ses promesses, 



10.2 Les premiers effets d'une strategic "concertationniste" 

L'aggravation des problemes ecoivjmiques qui affectent nos societes depths quelques annees 
auraient ou devraient avoir eu pour effet, selon certains, de minimiser I'echo des debats suscites par 
la question linguistique. Cette derniere aurait ainsi connu son "heure de gioire" au cours des annL 
60 et 70, mais ne compterait plus parmi les enjeux socio-politiques meritant aujourd'hui un-- attention 
pnoritaire. Le chOmage et la haute technologic pour le dire en deux mots, auraient pi^ ou -noins 
relegu* au second plan les revendications a caractere linguistique. 

-5nooSr,? n i ;i» nClinent * PC 1 Ser dC la . SOrte n ' 0nt ' pour ,a pIupart - sans doute Puere ete exposes aux 

1 ' v QUC - 13 Shuati0n de mino »taire sur le plan linguistique. lis auraient 

£22?* I 0ccasi0n ,l eu . r en ava,t «* offerte » q«e la portee des problemes iaherents a une 4!e 
situation est loin de se limiter a une question de culture ou d'identite collective. II n'y a *:<» fait ni 

iSOm? T* 1 ?™' D L de rUPtU . rC Pr0f ° nde entre le ^eloppement economique d'une coV^nunaute, 
sa langue et le statut jundico-polmque qui lui est octroye. Cest d'ailleurs la un fait que ler Acadiens 
N°^f "Brunswick semblent avoir fort bien compris. Leurs discours et leur comportement tendent 

r.vl Hv!, dCn,0 r • Q ? * °c att . Cmt ' " r ° n peut dire « un niveau de maturite certain en matiere de 
revendicaiwns hnguistiques. Sensibles aux nouvelles realites qui se font jour, ils n'en demeurent dm 
moins convaincus que ces dernieres ne sont pas destinees a succeder a leurs preoccupations 
linguistiquesmaisbienaucontraireacoexisteravecelles. Les audiences publiques tenues en 1985 
dans le cadre de la ri vision de la politique linguistique du gouvernement ndo-brunswickois, ont fournk 
a la communaute acadienne 1'occasion de prouver qu'elle etait plus que jamais decidee a se prevaloir 
des droits et privileges" qui lui ont ete officiellement reconnus au cours des qvMze dernieres annees. 

Rappelons que ces audiences constituent une reaction tar -ive (presque deux ans d'ecart entre la 
remise du rapport et le ddbut des audiences) au d6pdt du rapport Bastarache/Poirier. Ne sachant trop 
que faire de ce document aux conclusions errcbarrassantes sous bien des aspects, le gouvernement se 
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decide, en 1984, & former un comite consul tatif dont le mandat est notamment d'organiser une 
"consultation populaire" & l'echelle provinciate. Prec6d6es de "sessions d'information" (automne 84) 
jug6es ngcessaires en raison de l'ampleur et de la complexity du rapport, les audiences publiques se 
tiennent m printemps 85 dans 13 villes du Nouveau-Brunswick. 

Avant d'aller plus loin, il nous apparalt pertinent de preciser que ces ivinements ont laissi, 
dans i esprit de plusieurs, le souvenir d'une confrontation ouverte entre participants anglophones et 
francophones. Les choses n? se sont toutefois pas diroultes de cette fa?on. II convient en effet de 
souligner que les reactions d'agressiviti (qui provenaient d'ailleurs surtout d'dlements marginaux au 
sein la representation anglophone) ont principalement eu lieu au cours des "sessions d'inf ormations" 
de rautomne 84 et ne se sont manifestoes avec virulence qu'a trois reprises seulement (les "sessions" 
de St- John, Newcastle et Moncton). Assimiler la tenue des audiences publiques & ces quelques 
incidents gquivaudrait done & dgformer les faits et & les vider de ce qui constitue, d notre avis, leur 
principal intertt. 

Au lieu de chercher querelle aux Anglophones et aux autoritts gouvernementales ou de divider 
publiQuement leur amertume, comme ils auraient facilement pu tire tentes de le faire en pareilles 
circoftstances, les Acadiens ont profile des audiences pour faire etat d'une communautd de vue et de 
peasde presque parfaite* Leur participation au processus de consultation s'est avdrde & la fois 
imposante, organise et rtftechie. Les mtmoires acadiens soumis aux commissaires sont, dans 
^ensemble, consistants. Plusieurs d'entre eux sont manifestement le fruit d'une preparation s£rieuse. 
3ien que touchant toutes les dimensions de la vie tconomique, politique et culturelle, ils aboutissent a 
des conclusions convergentes. Tous les intervenants acadiens appuient de fait avec enthousiasme les 
recommandations du rapport Bastarache/Poirier. Quelques-uns vont mfime jusqu'd preciser ces 
recommandations ou & s'efforcer de les mettre & jour. D'autres viennent ditailler des situations 
d6crites» & leurs yeux, trop sommairement dans le rapport. D'autres, enfin, citent leur propre 
experience & titre de modele conspiration. Comme le soulignent les auteurs d'un document rtcemment 
rendu public par la SANB: 

"Ces mtmoires nous donnent une superbc photographic de I'ttat d'ame et des 
aspirations de la communaute* acadienne i 1'egard de ton avenir au sein du 
Nouveau-Brunswick. lis nous procurtnt de prtcieux renseignements sur le 
chemin parcouru dans chaque domaint at donnent un aper^u du travail qui 
reste a faire pour maxi miser not chances dt developpement et 
d'epanouUsement. Les progres realises dans un aecteur comme 1'tducation, par 
exemple, ne font que donner la mature de ce qui reste a faire ailleurs. 

Plus que tout, cet ouvrage collectif de 1300 pages, auquel ont participe* 
plusieurs centaines de personnel, est un vibrant temoignage de la volont* des 
Acadiens et des Acadiennes de participer activement a la vie democratique de 
leur communaut* et de leur province, et le fairs en irancais. Ces intervenants 
ont dress* leur propre bilan de quinse (16) annees de bilinguisme ofliciel au 
Nouveau-Brunswick, parfois globalement, parfois en se concent rant sur un 
secteur en particulier, et unanimement ils ont somme* le gouvernement de 
passer sans plus lesiner des principes I la Halite". (SANB, 1086:18-10) 

Parallelement au contenu mtme des m£moires prtsentis, ce qui donne & cet tvtnement toute sa 
signification, e'est qu'il a permis & la communautt acadienne de ddmontrer qu'elle est desormais tout 
& fait prtte & s'engager de plain-pied dans la vie socio-politique provinciate et & contribuer dans la 
mesure de ses competences et dans le respect de sa sptcificitt au developpement collectif. S'6tant 
rtsolument affranchie de son attitude traditionnelle de retrait et de defiance envers "le politique", 
elle a fait la preuve que sa situation dtmographique ne la condamne pas au M comportement de 
minoritaire N qui caractirisait le "bon ententisme" d'autrefois. II est d'ailleurs interessant de noter que 
l'ampleur de la participation acadienne aux audiences, en termes numiriques, excede largement son 
poids dtmographique. 
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TABLEAU 20 

INVENTAIRE DES MEMO I RES 
SOUMIS AUX AUDIENCES PUBLIQUES DE 1985 SUR LE RAPPORT 

VERS L'EGALITE DES LANGUES OFFICIELLES AU NOUVEAU-BRUNSWICK" 
SELON LA LANGUE DE PRESENTATION 



Francis Anglais Bilingue TOTAL 

Compilation 145 155 ? ^ 

officielle 

Compilation de 151 145 11 vn 

laS.A.N.B. 

Donntetirtede: SANB. l* dossier linguistique: une perspective acadien nt. 1986. 



Evidemment, la maturite avec laquelle les Acadiens formulent et defendent aujourd'hui leur 
point de vue en matiere linguistique ne constitue pas en soi une garantie de succes. La pente est, si 
1 on peut dire, tongue a remonter. Avant que "reconnaissance officielle" et "egalite de fait" deviennent 
synonymes, bien des changements devront etre apporte* aux institutions provinciales. II n'est pas 
certain non i 'us que les mentality soient mures pour favorisei- la mise en oeuvre des reforrnes qui 
s imposent. Au moment ou Tannonce d'elections provinciales parait imminente, Tattitude qui 
predomine chez les politiciens des divers partis est celle de la prudence. On apprehende manifestement 
une rebuffade de Telectorat anglophone tout en courtisant Telectorat acadien. Les formations 
pohtiques neo-brunswickoises evitent en effet les positions tranchees et s'e.nploient a entretenir 
autour du probleme linguistique, un climat d'ambiguite qui ne laisse guere anticiper de prise de 
decision rapide en ce domaine. Chose certaine cependant, c'est que ?ss Acadiei.4 sont plus que jamais 
attentifs a leurs interets et qu'ils rendent la tache ardue aux representants des di*r rents partis. 
Leurs faux-fuyants sont deja denonces avec vigueur et leurs e-utoires de plr» in pius malaises a 
trouver et a justifier. II y a fort a parier qu'il sera impossible, dans Tavenk. de faire taire les 
aspirations acadiennes par le biais de gestes symboliques ou de mesures legislatives edulcorees Les 
gouvernements ne pourront plus, dorenavant, se permettre de miser comme jedis sur le sileuce la 
comphcite ou le repli acadien pour colmater les breches d'un statu quo qui sembie bien avoir fait son 
temps. 
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CONCLUSION 



Une Evaluation du pouvoir Jurltiique de la commuaaut* acadienne 
sur son propre dlveloppement linguistique 



La legislation ndo-brunswickoise assure & la communautd acadienne une certaine capacite 
d'intervention ou, si Ton prtfire, un certain niveau de pouvoir sur son propre ddveloppement 
linguistique. II est cependant difficile de situer de manifere precise le point de jonction entre le 
potentiel et les limites de ce pouvoir. Nous avons eu Poccasion de souligner, en examinant la 
legislation provinciate & caractfere strictement linguistique, que la minority acadienne du Nouveau- 
Brunswick est mieux nantie en cette matifere que toute autre minority francophone au Canada. 
L'analyse de cette legislation dimontre toutefois que cette communautd est loin d'avoir atteint le 
niveau optimal en termes de garanties juridiques. Certes, elle dispose d'atouts ligislatifs qui sont de 
nature & faire l'envie des Franco-Ontariens ou des Franco-Colombiens. Sa langue et son identite 
collective jouissent d'une reconnaissance officielle au palier dtatique provincial et certains de scs 
droits sont mfime ench&ssds, depuis 1982, dans la constitution canadienne. Ce sont 1* des acquis non 
ntgligeables et les Acadiens ne se cachent pas de vouloir mettre ces nouvelles ressources & profit 
pour promouvoir leurs intirfits et iventuellement acc616rer le rythme de leur diveloppement collectif . 
Le chemin & parcourir est par contre long et les handicaps & surmonter restent fort nombreux: faibles 
revenus, taux de chftmage 61ev6, "sous-scolarisation", sous-reprisentation au sein de la haute fonction 
publique, concentration ddmographique rigionale dans une province f ortement centralist sur le plan 
politico -administratis etc. 



Deux facteurs rendent particuliirement difficile, & notre avis, tout effort visant & determiner le 
niveau de pouvoir juridique que possfede la communauti acadienne en ce qui a trait & son 
diveloppement linguistique. Le premier de ces facteurs consiste en ceci que la situation qui lui est 
actuellement rdservde existe depuis si peu de temps que les occasions de Fdvaluer se sont r6v616es 
plutOt rares. Le fait est que les principaux articles - A savoir ceux dont l'impact devait ttre le plus 
tangible (Education, services gouvernementaux bilingues ...) - de la Loi sur les tongues officielles du 
Nouveau- Brunswick sont en vigueur depuis moins d'une dicennie et que la Loi reconnaissant l'egaliti 
des deux communautds linguistiques officielles ainsi que les articles 16(2) & 20(2) tie la Charte n'ont 
vu le jour qu'au ddbut des anndes 80. A cela s'ajoute le fait que les modifications & la Loi scolaire ne 
datent que de 1981 et que Tamendement tegislatif favorisant l'usage du fran^ais devant les tribunaux 
ne remonte pour sa part qu'& 1982. On est done contraint de jauger la capacity d'intervention 
juridique de la communautd acadienne en ne se rdfdrant qu'i des textes de loi qui ont f inalement peu 
6t6 confronts & la pratique. Les quelques demarches effectudes par cette communautd tendent par 
ailleurs & ddmontrer que la port£e de cette legislation s'avire plus limitde que privu. Le jugement 
rendu en mai 1986 par la Cour supreme est Eloquent & cet igard. Les plus hauts magistrats du pays 
ont clairement laissd comprendre aux responsables gouvernementaux qu'il n'appartient pas aux 
tribunaux d f octroyer & la minorit6 acadienne des droits qui ne lui sont pas explicitement accordis par 
voie legislative ou constitutionnelie. Ce faisant, ils laissent entrevoir par la m4me occasion les limites 
du pouvoir juridique exerci par la communautd acadienne sur son propre diveloppement linguistique. 
II va toutefois de soi qu'une (valuation definitive de ce pouvoir ne saurait ttre fondde sur un seul 
prononci, d'ailleurs lui-m6me trop recent pour fttre analyst avec tout le discernement qui s'impose. 



Fralchement acquis, le pouvoir juridique de la communaute acadienne varie en outre 
considerablement selon le secteur d'activites ou il s'exerce. L'examen des differents champs 
d'intervention socio-politique retenus dans le cadre de cette recherche rivele de fait que la marge de 
manoeuvre laissee aux Francophones est, dans une large mesure, fonction de la nature meme des 
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activity qui caracterisent chacun de ces champs. II convient done d'y evaluer le pouvoir juridique de 
la minority acadienne de maniere discriminante. 

Education. Si on voulait jauger Ie statut juridico-politique des Acadiens an ne se referant 
qu au domaine de l'education, il est certain que Ton serait tente de conclure en termes positifs. II-; y 
jouissent en effet d'une quasi-autonomie administrative et peuvent recourir, en cas de besoin, a des 
textes legislates et constitutionnels relativement clairs pour y faire valoir Ieurs droits. Nous avons 
d ailleurs vu qu'ils n'ont pas hesite a y faire appel et que Ieurs efforts se sont averes plutdt 
tructueux. Non seulement ieurs droits sont-ils l'objet d'une reconnaissance explicite mais ils 
s accompagnent aussi d'une reelle capacite d'intervention. Les amendements apportes a la Loi scolaire 
du Nouveau-Brunswick en 198 1 leur assurent un controle politico-administratif concret sur Ieurs 
ressources educatives. Au niveau de l'administration centrale (ministere de l'Education), seul Ie secteur 
tinancier ecnappe a leur contrdle. Leurs revendications se revelent aujourd'hui nettement plus 
ponctuelles que celles de naguere et sont d'une teneur differente, en ce sens qu'elles ont une 
connotation souvent plus qualitative que materielle (ex. on reclame un "modele d'education 
typiquement acadien"). Sans aller jusqu'a dire que la communaute acadienne du Nouveau-Brunswick 
est parf aitement autonome dans Ie champ de l'education, on peut aff irmer qu'elle y exerce un pouvoir 
reel sur son propre developpement linguistique. Ce pouvoir, comme l'ont confirm* les tribunaux, ne 
— E£? • Iui * tre unilateralement retire (un jugement de la Cour d'appel de l'Ontario emis en 
juin 1984 precise sans ambigulte que Particle 23 de la Charte canadienne des droits et liberies 
garantit aux communautes de Iangues officielles un droit de gestion sur leurs etablissements scolaires). 

Justice. Du point de vue juridique, le pouvoir acadien est de ja nettement plus incertain dans 
e domaine de la justice que dans celui de l'education. Nous avons de fait pu constater que la 
legislation visant a y elargir l'usage du francais a evolue par a-coups et n'off re encore maintenant 
que de minces garanties a la communaute acadienne. Bien qu'il Iui soit reconnu depuis 1972 on sait 
que le droit a des services judiciaires en francais fut, dans les fails, soumis a l'arbitraire des juges 
pendant une dizaine d'annees. Ce n'est en effet que depuis 1982 que les Francophones peuvent 
s appuyer sur une legislation qui, en principe, devrait enfin leur assurer ce droit. Comme Ie demontre 
le jugement prononce par la Cour suprdme du Canada en mai 1986, I'emploi du conditionnel doit 
toutefois rester de rigueur. S'il est vrai qu'ils ont bien Ie droit d'etre entendu dans leur langue, 
aucune loi ou disposition constitutionnelle ne les autorise a exiger que Ieurs juges soient en mesure 
de s adresser a eux dans la meme langue. Ceux qui croyaient que la communaute acadienne, avec 
l entree en yigueur de la Charte, venait d'acquerir un moyen de controle efficace sur l'administration 
et 1 utilisation des services judiciaires ont done ete durement rappeles a la realite. Selon les plus 
hauts magistrats du pays, tout au plus cette communaute a-t-elle Ie droit d'y faire usage de sa langue 
et de s attendre a ce que les moyens pour ce faire Iui soient fournis. Ce n'est manifestement pas la 
1 equivalent du droit de gestion qui Iui est consenti dans le domaine de l'education. II faut dire que 
les Acadiens, en matiire de justice, ne semblent pas non plus s'etre montres toujours aussi 
convaincants qu'ils auraient pu l'etre dans Ieurs moyens de pression. Rappelons, a titre d'illustration, 
que les juristes francophones du Nouveau-Brunswick n'ont, jusqu'a ce jour, pas cru utile de se 
regrouper au sein d'une association linguistiquement homogine. 

Reforme gouvernementale (reglonallsatlon). La disparition du Parti acadien au debut des 
annees 80 confirmait, aux yeux de bien des observateurs de la scene politique neo-brunswickoise, 
I'echec de la thfcse secessionniste ("province acadienne"). Bien que n'ayant seduit qu'une fraction 
marginale de l'electorat francophone, cette option politique decoule d'un raisonnement dont Ie bien- 
fonde est en fait reconnu par nombre d' Acadiens. Sur Ie plan juridique, Ie statut qui leur est 
actueilement octroye ne s'apparente cependant guire a celui dont ils heriteraient advenant qu'ils se 
decident (et parviennent) a modifier leur environnement juridico-politique au point d'obtenir une 
souverainete a tout Ie moins partielle sur leur developpement collectif. C'est dans ce contexte qu'il 
convient, a notre avis, de situer les enjeux de la regionalisation politico-administrative que reclame 
aujourd'hui la communaute acadienne. Tout se passe comme si elle constatait qu'il ne Iui est 
finalement pas necessaire de contrdler I'ensemble des rouages politico-administratif s provinciaux. Une 
reforme en profondeur des institutions existantes qui respecterait 1'enonce, notamment, de la Loi 
reconnaissant i'egalite' des deux communautes linguistiques officielles at- Nouveau-Brunswick serait 
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dejft pour elle un acquis majeur. Elle se donnerait ainsi le moyen d'acctder 4 des paliers de decision 
strattgiques sans s'obliger & remettre en cause le fondement mfime des institutions provinciates. Les 
risultats obtenus jusqu'i date, sans invalider ce projet, font ndanmoins ressortir les limites des 
leviers juridiques et politiques dont elle dispose. La legislation linguistique nto-brunswickoise, 
recemment renforcte par t'entrte en vigueur des articles 16(2) & 20(2) de la Charte, confere certes 
une grande tegitimiti & ses revendications rtgionalistes et dicentralisatrices, mais il faut bien 
reconnaltre que cette legislation s'est avdrte jusqu'a ce jour relativement peu efficace. Les Acadiens 
ont, 1& encore, f occasion de constater qu'une marge appreciable sipare le concept de "reconnaissance 
officielle" et le fait de pouvoir inflechir & leur grt et de manifere significative leur propre destin 
collectif. 

Francisatlon de l'appareil gouvernemental. L'acc&s aux ressources publiques ainsi que leur 
gestion constituent des sources de preoccupation importantes pour la communautd acadienne. Cette 
derniere posside cependant peu de moyens juridiques pour y defendre ses intirtts (ex. Particle 10 de 
la Loi sur les langues officielles du Nouveau-Brunswick et Particle 20(2) de la Charte). II est du reste 
symptomatique, ft cet dgard, que ses multiples revendications sur le sujet n'aient 6t6 accompagndes 
d*aucun recours aux tribunaux. Les Acadiens sont en fait sceptiques quant & la pertinence 
d'entreprendre quelque demarche en ce sens. Les gains privisibles sur la base de la legislation 
actuelle leur semblent peu susceptibles de compenser les energies investies et les risques encourus. II 
faut par ailleurs souligner que, si la legislation linguistique inonce assez clairement le droit des 
Francophones & etre servis dans leur langue, elle se rdvele par contre ambiguS, sinon silencieuse sur 
des questions comme la langue de fonctionnement interne de l'appareil gouvernemental ou le droit, 
pour un individu d'y travailler dans la langue officielle de son choix. Or, le profil linguistique de la 
f onction publique ndo-bruns wickoise tend & ddmontrer que les Francophones n*y ddtiennent ni la place 
ni les postes auxquels ils sont en droit d'aspiren Comment se surprendre, dans ces conditions, que 
l'administration gouvernementale ait du mal & ripondre rapidement et efficacement & leurs attentes? 
Consciente depuis d6j4 longtemps du probl&me, la communauti acadienne demeure toutefois demunie 
sur le plan juridique pour entreprendre les demarches qui lui permettraient de participer de plain-pied 
& la gestion de la machine gouvernementale. Pour l'instant, elle doit done se contenter de dtnoncer 
les inconvinients de ce qui, & ses yeux, n'est au mieux qu'un bilinguisme de facade. Comme la 
legislation linguistique provinciate et la Charte ne lui accordent que fort peu de pouvoir en ce 
domaine, il n'est pas etonnant de la voir chercher & s'assurer, par le biais de revendications 
rtgion&listes et dicentralisat rices, un contrdle sur une partie tout au moins des rouages politico- 
administratifs. 
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Ces quelques observations ne constituent evidemment qu'un tableau f ragmentaire de la situation. 
Elies illustrent ndanmoins ce que nous avons appel* sa variability et temoignent ainsi des difficultes 
inherentes & revaluation du pouvoir juridique ddtenu par la communautd acadienne. II est vrai que la 
reconnaissance constitutionnelle rdcente de ses droits lui donne un contrdle de principe sur son 
propre ddveloppement linguistique. II est dgalement vrai que cette garantie ne peut lui etre enlevee ni 
par la majority anglophone ni par les autoritds gouvernementales provinciates. On ne saurait conclure 
pour autant qu'elle jouit ddsormais de tous les atouts juridiques ndcessaires & sa pleine Emancipation. 
Les mesures legislatives et constitutionnelles prdsentement en vigueur devront vraisemblablement etre 
ilargies, precipes et renforcies avant d'autoriser une telle conclusion. 

L'empressement du gouvernement nfo-brunswickois & accepter la "constitutionnalisation" des 
droits des deux communautis linguistiques provinciates en 1982 ne doit pas faire illusion. Ce geste 
reprisente certes un moment signif icatif dans le diveloppement linguistique de la minority acadienne, 
mais il ne repond que partiellement & ses attentes. Le soin mis dans la preparation d'un document 
comme le rapport Bastarache/Poirier, l'accueil que lui a riservt la communaute acadienne et le serieux 
avec lequel elle en a discute le contenu et medite les recommandations sont, si Ton peut dire, i la 
fois signes d'insatisfaction et de confiance. Insatisfaction & regard des dispositions juridiques 
actuelles et confiance en leur perfectibilite. 
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ATTRIBUTS LINGUISTIQUES ET REVENUS 
NOUVEAU- BRUNSWICK, 1981 



Frangois Vaillancourt 
Josee Carpentier 



99 



87 



Ce texte, qui examine le lien entre les attributs linguistiques 
et les revenus des residents du Nouveau-Brunswick en 1981, est I'un des 
quatre textes rediges par cette equipe dans le cadre du projefc sur M les 
enjeux juridiques et socio-politiques des conflits linguistiques dans 
quatre provinces canadiennes" . Chacun de ces textes a pour objectif de 
cerner avec le plus de precision possible le statut socio-economique des 
groupes Unguis tiques de l'une ou l 1 autre province (Nouveau-Brunswick, 
Quebec, Ontario et Manitoba) etudiee. L' information ainsi rendue 
disponible servira d 1 input dans l 1 evaluation de la situation generale de 
chacun des groupes linguistiques. En theorie, nous pouvons former 
8 groupes Unguis tiques distincts; les anglophones, unilingues et 
bilingues, les francophones, unilingues et bilingues, les allophones 
parlant une ou l'autre des languer, officielles, ceux parlant les deux 
langues officielles et ceux qui ne parlent que leur propre langue. 
Cependant, le petit nombre d'allophones residant au Nouveau-Brunswick 
nous amene a les regrouper en une seule categorie afin de respecter a la 
fois des critSres de validite statistique et de confidentiality. 

Nous utilisons la bande d 1 echantillon a grande diffusion preparee 
par Statistique Canada a partir de l 1 information recueillie lors du 
Recensement de 1981 et qui contient un echantillon d'un individu sur 
cinquante. Pour chacun de ces individus, on possede de l f information sur 
diverses caracteristiques telles l'age, le sexe, la scolarite, 1<* nombre 
de semaines travaillees, le secteur d'activite, la categorie 
d'occupation, la langue maternelle, les langues officielles connues et 
les revenus pour 1980, Nous avons d'abord retenu les individus Sges de 
plus de 15 ans, soit un echantillon de 10 019 . Puis par la suite, nous 
nous sommes limites aux individus ayant un revenu de travail positif, 
soit 6 018 cas. 

Ce texte se divise en 3 parties, Premierement , nous examinons 
I 1 ensemble du revenu des individus selon leurs attributs Unguis tiques a 
l f aide de tableaux croises, Deuxi&mement , nous presentons des tableaux 
croises sur le revenu de travail des repondants ayant travaille, Enfin, 
une analyse multivariee permet d f examiner l f effet net des attributs 
linguistiques sur le revenu de travail, 

1. NIVEAU ET COMPOSITION DU REVENU TOTAL 
1*1 Niveau du revenu total 

On retrouve au tableau 1 le revenu total moyen* de l f ensemble 
des repondants, hommes et femmes separement, selon leurs attributs 
linguistiques. Pour l f ensemble des individus, le revenu total moyen des 
anglophones est superieur de 19,9 % a celui des francophones; les 
francophones bilingues ont un revenu plus eleve de 61,1 % que les 
unilingues francophones, alors que cet ecart n'est que de 8,1 % pour les 
anglophones • 



Rappelons ici que, bien qu f il s'agisse du Recensement de 1981, tous 
les revenus sont pour 1980. 
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Tableau 1 

Revenu total moyen par groupe llngulstlque, en $ p 
tou8, homes, femmes, 
Nouveau-Brunswick, 1981 





Tous 


Homme s 


Femmes 


Anglophones 
unl Ungues 


9 176 
(5 857) 


13 355 
(2 877) 


5 142 
(2 980) 


Anglophones 
bj Ungues 


9 918 
(562) 


14 342 
(275) 


5 678 
(287) 


Francophones 
unlllngues 


5 320 
(1 000) 


7 576 
(449) 


3 482 
(551) 


Francophones 
bl Ungues 


8 733 
(2 323) 


11 935 
(1 213) 


5 233 
(1 110) 


Allophones 


10 517 
(140) 


15 890 
(73) 


4 708 
(67) 


Total 


8 743 


12 565 


5 004 



Source: BREK0IX, 06-07-85, pp. 82, 172, 262. 

Notes: Ce tableau a gtg formg 3 partiir du tableau 
crolsant l'Sge et les attributs linguisti- 
ques. 

( ) nombre de cas* 
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Pour les hommes, l'gcart entre les revenus totaux moyens des 
francophones et anglophones est plus glevg. En effet, les anglophones 
ont U n revenu total de 24,9% superieur a celui des francophones. En 
moyenne, un anglophone verra son revenu augmenter de 7,4% s'il connait 
1 autre langue officielle alors que, pour U n francophone, cette 
augmentation est de 57,5%. 

Pour les femmes » le revenu total moyen des anglophones est de 
11,5% plus glevg que celui des francophones taudis que lc bilinguisme 
accrolt de 10,4% le revenu de l'anglophone et de 50,3% celui de la 
francophone. 

L'analyse du tableau 1 permet done de constater qu'il existe 
effectivement des disparites de revenu total entre les divers groupes 
linguistiques du Ncuveau-Brunswick. Une des consgquences de ceci est que 
le pouvoir d'achat de chacun de ces groupes ne correspond pas a leur 
importance dans la population. Ceci peut affecter leur capacitg a se 
faire servir dans leur langue et done l'utilitg de la connaltre. De 
fait, les rgsultats du tableau 2 nous indiquent que les francophones ont 
un pouvoir d'achat plus faible que celui des anglophones. 

La situation dgcrir.e aux tableaux 1 et 2 est elle le fait 
d'gvgnements rgcents ou perdu re- t-e lie depuis un certain nombre d'annges? 
Les rgsultats sur le revenu total moyen et le pouvoir d'achat en 1971, 
rapportgs aux tableaux 3 et 4, nous indiquent que la situation en 1971 
est similaire a celle qui privalait il y a dix ans. 11 semble done que 
le fait que les francophones recoivent des revenus moindres et disposent 
done d'un pouvoir d'achat moindre que les anglophones soit une situation 
qui perdu re. 

1*2 Composition du revenu total 

Afin d'expliquer les gcarts entre les revenus moyens des groupes 
linguistiques, nous avons dgcomposg ce revenu selon cinq groupes: 
revenus de travail, revenus de placement, revenus des transferts 
dgmographiques, revenus de transferts socio-gconomiques et revenus 
residuels. Les revenus de transferts dgmographiques comprennent les 
allocations familiales, les revenus de la sgcuritg de vieillesse, ] e 
supplgment de revenu garanti et les prestations du rggime de pension du 
Canada^ ou de la Rggie des rentes du Qugbec, tandis que les transferts 
socio-gconomiques comprennent les prestations d'assurance-chomage et tout 
autre revenu provenant de sources publiques, exception faite des bourses 
d'gtudes. 

Nous prgsentons done au tableau 5 (A, B, C) le montant moyen que 
recoit chaque groupe linguistique pour ces cinq types de revenu. Pour 
1 ensemble des individus (5A), on constate que les francophones unilin- 
gues ont des revenus de travail et de placements infgrieurs a ceux des 
rgpondants connaissant l'anglais et des revenus de transfert, tant 
dgmographiques que socio-gconomiques, beaucoup plus glevgs. Ceci est 
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Tableau 2 

Pouvoir d'achat et part de la population des diff&ents groupes linguist iques 
teas, bonnes, fenmeo, NDuveau-Brunswick, 1981 





TOUS 


BOMS 


fh*es 




% pouvoir 
d'achat 


% 

population 


% pouvoir 
d'achat 


% 

population 


% Douvoir 
d'achat 


population 


Anglophones 
uni Ungues 


62,1 


59,3 


62,6 


58,9 


61,3 


59,8 


Anglophones 
blllngues 


6,5 


5,7 


6,4 


5,6 


6,5 


5,7 


Francophones 
unilirigues 


6,2 


10,1 


5,5 


9,2 


7,7 


11,0 


Francophones 
blllngues 


23,5 


23,5 


23,6 


24,8 


23,2 


22,2 


Allophones 


1,7 


M 


1,9 


1,5 


1,3 


1,3 



Source: BREW) IX, 06-07-85, pages 82, 172 et 262. 
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Tableau 3 

Revenu total moyen par groupe lingulstlque, en $, 
tous, homme8, femes, 
Nouveau-Brunswick, 1971 





Tous 


Homme s 


Femmes 


Anglophones 
uni Ungues 


3 266 
(2 512) 


A 973 
(1 240) 


1 601 
(1 272) 


An& 1 nnhnnpc 

bi Ungues 


(153) 


4 7 LI 
(84) 


1 1 £ A 
1 /DO 

(69) 


Francophones 
unilingues 


1 641 
(477) 


2 598 
(214) 


863 
(263) 


Francophones 
billngues 


2 986 
(873) 


4 394 
(472) 


1 328 
(401) 


Allophones 


2 793 
(62) 


4 409 
(33) 


1 021 
(29) 


Total 


3 014 
(4 077) 


4 572 
(2 043) 


1 448 
(2 034) 



Source: BR0A0LB, pp. 32, 34 et 40. 
( ) nombre de cas » 
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Tableau 4 

Pouvolr d 'achat et part de la population des difffoents groupes lit^uistiques 
tais, basses, fames, Nouveau-Brurwwlck, 1971 





TOUS 


HMCS 


FEMES 




% pouvoir 
a acnac 


% 

population 


% pouvoir 
d achat 


% 

population 


% pouvoir 
d'achat 


% 

population 


Anglophones 
uni Ungues 


66,8 


61,6 


66,0 


60,7 


69,1 


62,6 


Anglophones 
bllingues 


4,2 


3,8 


4,3 


4,1 


4,1 


3,4 


Francophones 
uni Ungues 


6,4 


11,7 


6,0 


10,5 


7,7 


12,9 


Francophones 
bilingues 


21,2 


21,4 


22,2 


23,1 


16,1 


19,7 


Allqphones 


1.4 


1,5 


1,5 


1,6 


0,8 


1,4 



Source: BRQAOLB, pp. 32, 34 et 40. 
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Tableau 5A 



Revenu total mpyen, 5 types de revenu, en $ 
par groupe liqgulstique, tous, 
Nouveau-Bninswick, 1981 





Revenu total 


Revenu de 
travail 


Revenu de 
placement 


Transferts 
danographiques 


Transferts 
socio-ficonomlques 


Autres revenus 


Anglophones 
uni Ungues 


9 176 
(5 857) 


7 132 


55A 


680 


500 


310 


Anglophones 
bi Ungues 


9 918 

(562) 


8 177 


A23 


A80 


576 


262 


Francophones 
unilingues 


5 320 
(1 000) 


3 091 


106 


895 


1 177 


51 


Francophone 
bl Ungues 


8 733 
(2 323) 


6 921 


236 


562 


827 


186 


Al lop hones 


10 517 
(.AO) 


8 332 


631 


750 


587 


238 


Tous 


8 7A3 


6 7A9 


A28 


66A 


651 


251 



Source: BREKDX1, 06-07-85, pages 202, 217, 232, 2A7 et 262. BREK0MJ, 09-07-65, 
tote: ( ) notobre de cas. 
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Tableau 5B 

Revenu total moyen, 5 types de revenu, en $ 
par grouse liqguistlque, hones 
Ncxiveair-Bruoswldc, 1961 





Rewenu total 


Revenu de 
travail 


Revenu de 
placement 


Transferts 
danographiques 


Transferts 
socio-economlques 


Autres revenus 


Anglophones 
unlllngues 


13 355 
(2 877) 


11 038 


616 


668 


573 


440 


Anglophones 
blllngues 


14 342 
(275) 


12 230 


544 


533 


673 


363 


Francophones 
tnlllng 


7 576 
(449) 


4 876 


156 


879 


1 577 


88 


Francophone 
blllngues 


11 935 
(1 213) 


9 687 


279 


629 


1 073 


269 


Allophones 


15 890 
(73) 


12 814 


1 063 


810 


821 


380 


Tous 


12 565 


10 230 


492 


684 


799 


360 



Source: BREKQX1, 06-07-85, pages 7, 22, 37, 52, 67, 82. 
Note: ( ) n crab re de cas. 
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Tableau 5C 



Revenu total moyen, 5 types de revenu, en $ 
par groupe lipgulstique, femes 
Nouveeurfirunswlck, 1981 





Revenu total 


Revenu de 
travail 


Revenu de 
placement 


Transferts 
denographlques 


Transferts 
socio-economiques 


Autres revenus 


Anglophones 
ml Ungues 


5 142 
(2 980) 


3 360 


494 


673 


430 


185 


Anglophones 
bi Ungues 


5 678 
(287) 


4 293 


307 


430 


483 


165 


Francophones 
unl Ungues 


3 482 
(551) 


1 637 


65 


907 


852 


21 


Francophone 
bl Ungues 


5 233 
(1 HO) 


3 898 


191 


489 


559 


96 


Allophones 


4 708 
(67) 


3 453 


160 


685 


332 


83 


Tous 


5 O04 


3 344 


364 


644 


507 


145 



Source: BREKCK1, 06-07-85, pages 97, 112, 127, 142, 157, 172. 
Nate: ( ) norabre de cas. 
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egalement vrai lorsqu'on examine la situation des homines et dej femmes 
separement. Ceci nous indique 1* importance des revenus de transferts 
pour les unilingues francophones, ce que confirme I'examen du tableau 6 
qui nous indique la part de chaque type de revenu au sein du revenu total 
de chaque groupe linguistique. On y constate que la part du revenu de 
travail de tcus les francophones unilingues , hommes et femmes , est 
beaucoup moins grande que celle des repondants ayant une connaissance de 
l'anglais. Ceci nous laisse croire que, pour differentes raisons (age, 
sante, lieu de residence, . .), les francophones unilingues sont moins 
susceptibles de detenir un emploi que les autres groupes linguistiques et 
que les pertes de revenus de travail qui decoulent de cette situation 
sont compensees tmais en part ie seulement , comme l f inaique les ecarts de 
revenus totaux) par des revenus de transferts plus eleves. 

Ceci etant di t , on note quand meme que ce sont les revenus de 
travail qui representent la principale source de revenus de tous les 
residents du Nouveau-Brunswick. C'est pourquoi nous les examinerons 
plus en detail dans la deuxieme section de ce texte. Auparavant, nous 
examinons brievement les revenus de placements et de transferts tant 
demographiques que socio-economiques. 

1*3 Revenue de placement 

Nous presentons tout d'abord au tableau 7 la proportion des 
membres d'un groupe linguistique ayant des revenus de placement. Pour 
l f ensemble des individus, on peut calculer que 22,4 % des anglopaones 
re^oivent des revenus de placement alors que seulement 12,9 % des 
francophones sont dans cette situation. Ceci explique une partie des 
ecarts rapportes au tableau 5. Chez les hommes comme chez les femmes, 
les tendances observees pour l'ensemble des individus persistent. 
Toutefois, la proportion des femmes ayant des revenus de placement est 
plus faible, quel que soit le groupe linguistique. 

L'autre facteur qui explique les resultats du tableau 5 est que, 
comme 1' indique le tableau 8, la valeur des revenus de placement des 
anglophones est dans l'ensemble superieure a celle des francophones pour 
ceux qui touchent de tels revenus. 

1*4 Revenus de transferts 

Les tableaux 9 et 10 portent sur le pourcentage des repondants 
appartenant a differents groupes linguistiques qui re^oivent des revenus 
de transferts. 

L 1 examen du tableau 9 revele qu 1 il n'y a pas beaucoup de 
difference dans les proportions d' individus regroupes selon leur 
appartenance linguistique recevant des revenus de transferts demographi- 
ques. De fait, la valeur de ces revenus est, a peu de choses pres, egale 
pour chaque groupe linguistique. 
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Eahleau 6 

Part des 5 types de xevem dam le rcvenu total, en 2 
par groipe liqguiatique, tous, bores, teams 
Nouveau-Brunwick, 1981 





rart ou reveni 
de travail 


Rart du revem 
de placement 


Rart du transfert 
demographique 


Rart du transfert 
socicr-economique 


Rart des autres 
revenus 


TOUS 












Anglophones 
unilingues 


77,7 


6,0 




5,5 


3,4 


AnfflnnlYinpc 

bllli^es 




%3 


4,8 


5,8 


2,6 


unilingues 


0o,l 


2,0 


16,8 


22,1 


1,0 


tu. MLAjp none 

blllngues 




2,7 


6,4 


9,5 


2,1 


HO*£S 












ADgiopnones 
unilingues 


82,8 


4,6 


5,0 




3,3 


blllngues 


fit; i 


3,8 


3,7 


A.7 


2,5 


Xi.cll IL-UpiUlc S 

unilingues 


0*4, 


2,0 


11,6 


20,8 


1,2 


r rtinooprione 
blllngues 


ol,z 


2,3 


5,3 1 


9,0 


2,2 


FEM*ES 












Anglophones 
unilingues 


65,3 


9,6 


13,1 


8,4 


3,6 


Anglophones 
blllngues 


75,6 


5,4 


7,6 


8,5 


2,9 


Francophones 
unilingues 


47,0 


1,9 


26,0 


24,5 


0,6 


Francophone 
blllngues 


74,6 


3,6 


9,3 


10,7 


1,8 



Source: Calculs falts d l'alde des donn&es du tableau 4. 
Note: Les allophones ont et€ exclus. 
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Tableau 7 

Proportion des r€pondant(e)s ayant des revenus de placement 
aelon le groupe linguist ique, tous, honmes, femes, 
Nouveau-Brunsvick, 1981 





Tous 


nomine s 


1? AmmA C 

r emme © 


unilingues 


22,7 % 
(5 857) 


24, 5 % 
(2 877) 


21,0 % 
(2 980) 


Anglophones 
bilingues 


19,6 % 

(562) 


20,4 % 
(275) 


18,8 % 
(287) 


Francophones 
unilingues 


8,0 % 
(1 000) 


10,0 % 
(449) 


6,4 % 
(551) 


Francophones 
bilingues 


15,0 % 
(2 323) 


16,7 % 
(1 213) 


13,2 % 
(1 110) 


Al lophones 


25,0 % 
(140) 


35,6 % 
(73) 


13,6 % 
(68) 


Tous 


19,3 % 


21,2 % 


17,4 % 



Source: BRPL0I4, pp. 2, 8 et 14. 
( ) nombre de cas. 
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Tableau 8 

Revenus de placement dee dg^nteurs de placement, $, 
selon le groupe linguist ique, tous, homines, femmes, 
Nouveau-Brunswick, 1981 





Tous 


Homme s 


Femmes 


Anglophones 


2 452 


2 535 


2 359 


uni Ungues 


(1 330) 


(705) 


(625) 


Anglophones 


2 160 


UU7 


1 O j j 


bilingues 


(110) 


(56) 


(54) 


Francophones 


1 324 


1 555 


1 027 


uni Ungues 


(80) 


(45) 


(35) 


Francophones 


1 580 


1 683 


1 439 


bilingues 


(349) 


(202) 


(147) 


Allophones 


2 523 


2 960 


1 188 




(35) 


(26) 


(9) 


Tous 


2 229 


2 344 


2 093 




(1 904) 


(1 034) 


(870) 



Source: BREK0M2, pp. 220, 911 et 1570. 
Note: ( ) nombre de cas . 
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Tableau 9 

Proportion des r£pondant(e)s recevant des revenus de transferts dSmographiques 
selon le groupe linguistique, tous, homes, femes, 
Nouveau-Brunswlck, 1981 





Tous 


Homme s 


Femmes 


Anglophones 
unilingues 


37,5 % 
(5 857) 


48,7 % 
(2 877) 


26,8 % 
(2 980) 


Anglophones 
bl Ungues 


32,9 % 
(562) 


45,5 % 
(275) 


20,9 % 
(287) 


Francophones 
unilingues 


36,4 % 
(1 000) 


46,5 % 
(449) 


28,1 % 
(551) 


Francophones 
blllngues 


37,7 % 
(2 323) 


51,6 % 
(1 213) 


22,5 % 
<\ 110) 


Allophones 


47,1 % 
(140) 


63,0 % 
(73) 


29,0 % 
(67) 


Tous 


37,3 % 
(3 689) 


49,2 % 
(2 406) 


25,7 % 
(1 283) 



Source: BRPL0U, pp. 20, 26 et 32. 
Note: ( ) nombre de cas. 
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Tableau 10 

Proportion des r6pondant(e)s recevant des revenus de transferts socio-gconomiq 
selon le groupe linguist ique, tous, bournes, femmes, 
Nouveau-Brunsvick, 1981 





Tous 


Homme s 


Femmes 


Anglophones 
uni Ungues 


19,1 % 
(5 857) 


21,3 % 
(2 877) 


16,9 % 
(2 988) 


Anglophones 
bilingues 


22,1 % 
(562) 


22,5 % 
(275) 


21,6 % 
(287) 


Francophones 
uni Ungues 


37,4 % 
(1 000) 


46,3 % 
(449) 


30,1 % 
(551) 


Francophones 
bilingues 


29,4 % 
(2 323) 


33,3 % 
(1 213) 


25,1 % 
(1 110) 


Allophones 








Tous 


23,5 % 
(2 323) 


26,7 % 
(1 303) 


20,4 % 
(1 020) 



Source: BRPL0I4, pp. 38, 44 e t 50. 
Note: ( ) nombre de cas . 
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A l'examen du tableau 10, on constate qu'une plus grande 
proportion de francophones unllingues percoivent des transferts socio- 
economiques par rapport aux repondants appartenant a un autre groupe 
linguistique. De fait, 19,4 % des anglophones recoivent des revenus de 
transferts socio-economiques alors que cette proportion passe a 31 8 % 
chez les francophones. Ces ecarts sont plus marques chez les hommes et 
moins chez les femmes. 

Examinons maintenant la valeur des revenus de transferts chez les 
recipiendaires de ces revenus selon l'appartenance linguistique. Les 
tableaux 11 et 12 nous indiquent que les ecarts entre groupes linguisti- 
ques sont plus eleves pour les transferts demographiques que pour les 
transferts socio-economiques. Ce sont toutefois les francophones 
unilingues qui touchent toujours les transferts les plus eleves. 

2. LES REVENUS DE TRAVAIL 

Dans cette seconde partie du texte, nous nous penchons sur les 
revenus de travail, principale source revenus des adultes du Nouveau- 
Brunswick- (tableau 3). Apres avoir distingue travailleurs et non 
travailleurs, nous examinerons les revenus de travail des groupes 
linguistiques regroupes selon quatre caracteris tiques . 

2.1 Travail ler ou non 

Une distinction entre travailleurs et non travailleurs nous 
permet de constater que, pour l'ensemble des individus, 4,1 % sont sans 
travail |t que ce pourcentage est similaire d'un groupe linguistique a 
1 autre. Cependant, pour etre classe "sans travail", l'individu doit 
avoir ete sans emploi durant les 52 semaines de 1' annee. Ceci n'est pas 
un bon indicateur de la participation au marche du travail surtout dans 
une economie ou le travail saisonnier (peche, forets) peut etre 
important. C'est pourquoi, le nombre de semaine travail lees fournira une 
indication plus realiste du chomage. 

Les donnees indiquent que, chez les individus qui ont un emploi 
un angophone unilingue travaille en moyenne 40,2 semaines par annee, un 
anglophone bilingue 39,8 semaines, un francophone bilingue 36,4 et 
francophone unilingue 27,7 semaines. 



un 



Par ailleurs, 56,4 % des anglophones unilingues et 54,4 % des 
anglophones bilingues travaillent a temps plein, soit 49 semaines et plus 
par annee. Par contre, cette proportion est seulement de 24,7 % pour les 
francophones unilingues et de 44,0 % pour les francophones bilingues. On 



2 Voir BREKOLU, 9-07-85. 

3 Voir BREK0KI, 9-07-85, p. 24, 
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Tableau 11 

Revenu de transferts d Sinograph lques des rgciplendaires, 
selon le groupe linguist ique, tous, homaes, femmes, 
Nouveau-Brunswlck, 1981 



1 


Tous 


Homme s 


Femmes 


Anglophones 


1 812 


1 414 


2 512 


unilingues 


(2 198) 


(1 400) 


(798) 


Anglophones 


1 459 


1 172 


2 057 


bll lngues 


(185) 


(125) 


(60) 


Francophones 


2 458 


1 889 


3 225 


unilingues 


(364) 


(209) 


(155) 


Francophones 


1 491 


1 219 


2 171 


blllngues 


(876) 


(626) 


(250) 


Allophones 


1 591 


1 285 






(66) 


(46) 




Tous 


1 778 


1 389 


2 507 




(3 689) 


(2 406) 


(1 283) 



Source: BREK0M2 , pp. 78, 797 et 1428. 
Note: ( ) nombre de cas 
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Tableau 12 

Revenu de transferts socio-Sconomiques des r€clplendalres 
selon le groupe Unguis tique, tous, hommes, femnes, 
Nouveau-Hrunsvlck , 1981 





Tous 


Homme s 


Femme s 


Anglophones 
unilingues 


2 624 
(1 117) 


2 696 
(612) 


(505) 


Anglophones 
blllngues 


2 610 
(124) 


2 985 
r 62) 


2 235 
(62) 


Francophones 
unilingues 


3 148 
(374) 


3 404 
(208) 


2 828 
(166) 


Francophones 
blllngues 


2 814 
(683) 


3 221 
(404) 


2 224 
(279) 


Allophones 








Tous 


2 770 
(2 323) 


2 996 
(1 303) 


2 482 
(1 020) 



Source: BREK0M2, pp. 149, 868 et 1499. 

Note: ( ) nombre de cas. 

- €chantillon infgrieur a 30 cas. 
Rgsultats conf Identlels . 
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constate egalement que les francophones represented 44,4 % de la 
population ayant travaillg 30 semaines et moins. Cette proportion est 
relativement slevee, compte tenu de 1' importance de ceux-ci dans la 
population totale. De fait, 43,7 % des travailleurs francophones 
travaillent moins de 30 semaines. 

Ces resultats sur le nombre de semaines travaill€es permettent de 
comprendre que la part du revenu de travail dans le revenu total est plus 
faible pour les francophones que pour les anglophones. 

2 .2 Les revenus de travail des travailleurs 

Nous allons maintenant examiner l'effet combine des attributs 
linguistiques et d^autres attributs, soit 1' occupation, le secteur 
d 1 Industrie, l'age et le niveau de scolarite sur le revenu de travail a 
l'aide de tableaux croises. Auparavant, nous rappelons au tableau 13 les 
ecarts entre groupes linguistiques dans le revenu de travail pour 1981 et 
presentons ceux de 1971 au tableau 14. A leur examen, on constate que 
les ecarts de revenus moyens de travail entre groupes linguistiques sont 
relativement stables a travers le temps. 

2*3 L' occupation 

Lorsqu'on regroupe les travailleurs selon leur occupation 
(tableau 5A) , on constate que les anglophones per^oivent, en general, un 
revenu de travail superieur a celui des f rancophoiies . Seule la categorie 
"enseignement" fait exception, les francophones (17 325,58 $) gagnant un 
revenu de 13,9 % superieur au revenu des anglophones (15 214,29 II 
est 3 noter qu'une forte proportion des travailleurs de ce secteur est 
constitute de francophones bilingues. 

On compte 3 categories ou les ecarts de revenu entre anglophones 
et francophones sont les plus marques. Le revenu des anglophones est de 
17,8 % superieur au revenu des francophones pour les cadres, de 23 6 % 
pour les detent eurs d 1 occupation de services et de 26,8 % pour les 
fermiers. Cette derni&re categorie contient d'ailleurs 27,1 % de tous 
les travailleurs francophones, ceux-ci represented 43,3 % des individus 
travaillant dans ce secteur. Les occupations ou les francophones 
unilingues sont les plus defavorises en ce qui concerne le revenu par 
rapport aux repondants connaissant l 1 anglais sont les occupations de 
services et^ de production. Les francophones per$oivent un revenu 
equivalant a 66,6 % du revenu des anglophones dans les services et de 
54,8 % dans la production. Pourtant dans cette dernifere categorie, 
30,5 % des travailleurs sont des francophones unilingues. 

Les anglophones ne privilegient pas un emploi plutot qu'un autre. 
II n'est est pas de meme pour les francophones qui sont surtout 
concentres dans des emplois de production (19,4 %), de bureau (14,7 X) et 
de services (13,7 %). 



4 
5 



Voir TARE01Q, 14-0-85, pp. 119 a 123. 
Voir TARE0IQ , 14-06-85, pp. 106 et 107. 
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Tableau 13 

Ecarts bruts dans le revenu de travail, 
selon le groupe Unguis tique, tous, hones, femes, 
Nouveau-Brunsvick, 1981 





Tous 


Homme s 


Femmes 


Anglophones 
unilingues 


11 038 
(2 877) 
126,4 


3 360 
(2 980) 
105,3 % 


7 132 
(5 857) 
130,7 % 


Anglophones 
bilingues 


12 230 

(275) 
150,8 % 


4 293 
(287) 
162,2 % 


8 177 
(562) 
164,5 % 


Francophones 
unilingues 


4 876 
(449) 


1 637 
(551) 


3 091 
(1 000) 


Francophones 
bilingues 


9 687 
(1 213) 
98,7 % 


3 898 
(1 HO) 
138,1 % 


6 921 
(2 323) 
123,9 % 


Allophones 


12 814 
(73) 
162,8 % 


3 453 
(67) 
110,9 % 


8 332 
(140) 
169,6 % 


Tous 


10 230 
(4 887) 


3 344 
(4 995) 


6 749 
(9 882) 



Source: BREKOIX, pp. 7 et 97. BREKOMU, p. 7. 

Note: 1 L'gcart a §t€ calculi par rapport aux 
francophones unilingues. 

( ) nombre de cas. 
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Tableau 14 



Ecarts bruts dans le revenu de travail, 
selon le groupe linguistique, tous, homes, femes, 
Nouveau-Brunsvick, 1971 





Tous 


Homme s 


Femme s 


Anglophones 
uni Ungues 


2 737 
(2 512) 
133,9 % 


4 379 
(1 240) 
124,6 % 


1 136 
(1 272) 
112,3 % 


Anglophones 
bilingues 


2 900 
(153) 
147,9 % 


4 211 
(84) 
115,9 % 


1 305 
(69) 
143,9 % 


Francophones 
uuixingues 


1 170 
(477) 


1 950 
(214) 


535 
(263) 


Francophones 
bilingues 


2 571 
(873) 
119,7 % 


3 818 
(472) 
95,8 % 


1 103 
(401) 
106,2 % 


Allophones 


2 426 
(62) 
107,4 % 


3 963 
(33) 
103,2 % 




Tous 


2 519 
(4 077) 


3 981 
(2 043) 


1 051 
(2 034) 



Source: BR0AOLB, pp. 30, 33 et 38. 

Note: 1 L'gcart a eti calculg par rapport aux 
francophones unilingues. 

( ) nombre de cas. 

- moins de 30 cas, rgsultats conf identiels . 
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Lorsqu'on separe les hommes et les femmes (tableaux 15B et 15C), 
on note que, pour l'occupation d' enseignement , les hommes anglophones 
gagnent plus que les hommes francophones alors que les femmes franco- 
phones gagnent plus que les hommes francophones et que les femmes 
francophones gagnent plus que les femmes anglophones. A cette exception 
pres, les resultats par sexe sont dans l'ensemble similaires aux 
resultats globaux. 

2.3.1 Secteur d'activite 

Lorsqu'on regroupe les travailleurs selon le secteur d'activite 
(tableau 16a) , on constate que les revenus des travailleurs anglophones 
sont, a l'exception du secteur "indetermine" , toujours plus eleves que 
ceux des francophones. Les ecarts les plus importants dans le revenu de 
travail entre anglophones et francophones se situent dans 3 secteurs. Un 
anglophone gagne un revenu de 45,6 % superieur a celui d' un francophone 
dans le secteur manufacturer, de 44,6 % dans le secteur primaire et de 
42,7 % dans le secteur de la construction. On note avec interet que 
c'est dans le secteur ou l'on observe l'ecart le plus important, soit le 
secteur manuf acturier , que l'on compte le plus grand pourcentage de 
francophones, soit 46, 3% des travailleurs francophones du Nouveau- 
Brunswick. 

Chez les hommes et les femmes (tableaux 16B et 16C), les ecarts 
de revenus entre anglophones et francophones sont similaires a ceux 
presentes ci-haut . 

2.3.2 Groupe d'2ge 

L'analyse des revenus selon les categories d'age (tableau 17A) 
nous permet de constater qu'a tout age, l'anglophone a un revenu de 
travail superieur a celui du francophone. Les ecarts les plus eleves se 
situent entre 35 et 64 ans mais le revenu des anglophones sont au minimum 
de 20 % superieur a celui Uc3 francophones. Des ecarts similaires 
s 'observent entre francophones unilingues et les repondants ayant une 
connaissance de l'anglais. 

Lorsqu'on separe les hommes et led femmes (tableaux 17B et 17C), 
on constate que les ecarts sont plus eleves pour les hommes que pour les 
femmes • 

2.3.4 Niveau de ecolarite 

Lorsqu'on regroupe les individus selon leur niveau de scolarite 
(tableau 18A), on constate a nouveau que les anglophones ont un revenu de 
travail plus grand que celui des francophones. C'est chez les repondants 
se classant dans la categorie "secondaire 910" que l'ecart de revenu est 
le plus important entre les anglophones et les francophones. L' acquisi- 
tion d' une scoluri te uni versitaire par les francophones redui t ces 
ecarts. 



Voir TAREQIQ, 14/06/85, p. 117 
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Gidre 


fiWf ct 




FiKclgnoipnt 


Suite 


Arts 


Hirem 


fcntes 


Sendees 


DrtMtf 
prlmlro 


Prodjctim 


Construction 


Air! rprum 
Francophws 


1ft 160 

(M) 






IS 714 
(MS) 

17326 

W) 


12 455 
(176) 

11270 
(7fl) 


- 


(704) 

8 2?) 

(287) 


11 138 

10 112 
(U6) 


8120 
(557) 

6 731 
(268) 


9 073 

Q») 

71% 
(192) 


12 742 
(462) 

9212 
(379) 


13 356 
(298) 

\ fc 7 

10054 
(184) 


fart en 2 


17,8 








10,5 




',2 


9,1 


23,6 


26,8 


37,1 


32,8 



REfm)Bnt(e)B 
oomalsunce 



fatten! 



6125 
(70) 



9 052 
(755) 



47,8 



9 221 
(90) 



10 751 
(349) 



16,6 



7 710 
(1)5) 



13 36) 
(71*) 



",9 



Soiree: I8W, D-07-85, p*«62rt 63. 

Notes: 1) I'fart 8 ft* aloft pr rapport m nun de travail des fowry,... 
2) : I fart 9 ftf calrulf pnr rapnort au rnrnu de trrall des 
1) • th fchntlllon dins cette colon est plus petit qu» », fa r ',< 
*J ( ) nonbre de cas. 

5) foallophontsont WexrJu*. 
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fannalon 
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Anglop!uvs 


Mlk 
(18') 


a 




(») 


- 


- 


\m 

m 


14 Sfl 
CI9) 


12A24 
(2*) 


(JIB) 


14 021 
(182) 


11452 
(2%) 


16 011 
(W) 


10 W) 
(266) 


Prmccf hones 


1920/ 


• 


* 


20 479 

(ii) 




* 


]? w 

(M) 


12 W 

(K) 


120(10 

CI) 


7 B15 

(M) 


12 041 
(245) 


10054 


13 053 
ft) 


10804 
(102) 


rcanwl 


24,1) 












CI 




V 


27,3 


1\4 


11,1 


22,8 


















inllliwes 




















b 748 
(78) 


m 


(V)) 






Rfpondimt(e)s 
wait iro 
curat sunce 
dp 1 'anglais 






m 




* 








M 


m 




12 155 
(44(1) 




* 


Garten* 




















48,0 











Smite: RRE»IKH t 1HWJ5, p#s 2 et 3. 

Notes: 1) I'fart i fee rnlaitf pnr rapport w mm dc travail dn «n>l^r»w, 

2) *: I'fart a ftf aUculfr ptr npjwt mi rwm de tramll des fnnr vlim. 

1) - Ui Wwntlllm dins cettr culnm est plus petit que 30, In radian sow done confldentlels. 

h) ( ) nmhre dn cas. 

5) In all^hnrrs ont Wrack. 
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TAIau'X 



Ecwti bnu dint lea mi de tnmil Mian l'tpputmay linjjuklqw, 
pw atiprJe d'ocajpsiioo, tents, touvearbruwlrk, 1981 





fodre 


k litres 


Sclwes 


F/tsoUruirnt 


Sait? 


Arts 


fclTP.ll 


Vent.-. 


Sendees 


Art 1v| 
prinnlro 
et trn* 


l"ruiK-tlm 


Construct ita 


Transport 


tot nr. 
occupit lifts 




1?RW 


- 


- 


11 U6 
OW) 

IS 377 
(51) 


9 177 
(t«7) 

9flh| 

(<*) 


- 


(iVi) 

7 040 
(??i) 


ft 331 
(I'M 

4 997 

fV.) 


4 4SP 

4 oon 

(177) 


• 


ft i/4 

ft 201 
(IV.) 


- 


- 


l)IV<U 
('»> 

6 263 
(37) 


Earn »>n ?. 








»i;,6 


*7,5 




U 




12,2 




*o 






»v 










francophones 

*iyant unc 
cnmalsMnce 
de l v nif£lats 


















3 385 
(52) 

4 420 
(42ft) 




3 17'.' 
i?5j 

6121 
(139) 








fart en ! 


















3D,ft 




93,1 









Source: IMCQiH, 11-07-85, paps 32 et 33. 

fetes: 1) l'fcflrt a ftc calculf par rapport «u rwru de travail des ai^lnolm*. 

2) *: I'fcsrt a M calcule par rapport au revem de travail des lMnrn|<tone«i. 

3) - l*i rehantlllm dans cette colore est plus petit que 3w. i» rfeiiUats sont done confldentiels. 
ft) ( ) na*re dr us. 

5) left allnphones ont hi etclus. 
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Tableau 16A 

Ecartfl bcuts daw les reveats de travail seloo l'appertsexe liogulstlque, en $ 
par secteur d'actlvite\ tee, tairarBruwrick, 1981 





Agriculture 


Industrie 
primire 
et nines 


Manufacture 


Construction 


Transport, 
cammlcatlons 
et utilltes 
publlques 


Ccnmerce 


Finances 
et 

assurances 


Services 


Gouvemement 


Indetetmine 


Anglophones 


m 


11727 
(161) 


13 851 
(570) 


13 588 
(272) 


15 965 
(397) 


9121 
(680) 


13 283 
(159) 


9 880 

(1080) 


14 683 
(404) 


7 S% 

(HI) 


Francophones 


m 


8107 
(1%) 


/ JiL 

(379) 


Q MA 

(164) 


ic i m 
u 110 

(136) 


8 712 


11 276 

(58) 


9147 
(545) 


13 866 
(120) 


8 591 
(47) 


Ecart en I 




44,6 


45,6 




V 


V 


17,8 


8,0 


5,9 


*14,0 



Francophones 
unilingues 




6124 
(88) 


5 979 
(133) 






7 946 

w 




7 239 
(114) 






Rlpondant(e)s 
ayantune 
comaissance 
de l'anglals 




10922 
(269) 


13 119 
(816) 






9 051 
PI5) 


m 


9926 
(1 511) 


m 




Ecart en I 




78,4 


119,4 






13,9 




32,1 







Source: BRE3CNH, 11-07-85, pages 68 et 69, 

Notes: 1) l'ecart a ete calculi par rapport au revenu de travail des anglophones, 

2) *: l'ecart a ki calcule* par rapport au revenu de travail des francophones. 

3) - Ih echantlllon dans cette colon* est plus petit que 30. tee ratals sont done conf tdentiels. 

4) ( ) nenfcre de cas, 

5) les allophones ont ete exclus, 

lERiC 




Tableau 166 

Boots tails daw ks revems de travail seta rappartewa Uiguletlque, en $ 
par sectar d'activite*. hones, HouvesrBnnrtck, 1581 





Agriculture 


Industrie 
prlmlre 
et nines 


Manufacture 


Construction 


Transport, 
cannunicatlons 
et utilites 

publlques 


Connerce 


Finances 
et 

assurances 


Services 


Gouvemanent 


Indetennine 


Anglophones 




12 4M 

am 


16 075 
(426) 


14 315 
(248) 


17 326 
(331) 


11 912 
(362) 




14 822 
(382) 


16 96! 
(284) 




Francophones 




8 678 
(176) 


12 645 
(231) 


9 742 
(151) 


15 942 
(120) 


10 909 
(176) 




12 983 
(179) 


15 810 

(11) 


- 


Ecart en X 




43,4 


27,1 


46,9 


8,5 


V 




14,2 


7,3 














Francophones 
unlllngues 




6 665 
(75) 


9 503 
(59) 










9 527 
(34) 


- 


- 


Kpondant(e)s 
ayant me 
cormalssance 
de l'anglals 




11531 
(2«) 


15 398 
(598) 










14 539 
(527) 




- 


Ecart en % 




73,0 


62,0 










52,6 







Source: BREPH, 11-07-85, pages 8 et 9. 

Notes: 1) l'ecart a etg calorie par rapport au reveiu de travail des anglophones. 

2) *: l'ecart a etg calculi par rapport au revenu de travail des francophones. 

3) - Ih echantlllon dans cette colorme est plus petit que 30, las resultats sont done conf ldentlels. 

4) ( ) nonfcre de cas. 

5) les allophones ont &e exclus. 
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Tableau 16C 

Ecartfi bruts dans 1« rerais de travail seloo l'apprtonoe li^ulsdque, en $ 
par nectar d'activitf, ferns, Noumrfnnwick, 19B1 



Anglophones 



Francophones 



Heart en I 



Agriculture 



Francophones 
unlllngues 

B£pondanL(e)s 
ayantune 
comalssance 
de l'anglais 



Ecart en X 



Industrie 
primire 
et nines 



Manufacture 



7 313 

m 

4 588 

m 



59,4 



Construction 



3169 
(») 

6872 
(218) 



116,9 



fransport, 
conraiiicatlons 
et utilites 

publlques 



Connerce 



5 942 
(318) 

4 879 
(102) 



21,8 



Finances 
et 

assurances 



9 452 
(98) 

8 641 
(39) 



9,4 



Services 



7169 



1) 



7 270 
(366) 



Gouvemenent 



Indetennlne 



9 358 
(120) 

10 970 

m 



17,2 



6 267 
(86) 

7 280 
(984) 



16,2 



Source: BWH, 11-07-85, pages 38 et 39. 

Notes: 1) l'ecart a ete caicule par rapport au revem de travail des anglophones. 

*: l'ecart a &g calculi par rapport au rewnu de travail des francophones. 
- tt) ediantlllon dans cette colonne est plus petit que 30. te resultats sont done conf ldentleis. 
V { ) nanbre de cas. 
5) les allcphones ont ete exclus. 
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Tableau 17A 

Ecarts bruts dans les revecus de travail selon l'appeztmaace lii^uistique, 
par groxpe d'Sge, tous, Ncxiveair-Brunswlck, 1981 





15 - 24 ans 


25 - 34 ans 


35 - 44 ans 


45 - 54 ans 


55 - 64 ans 


65 ans et plus 


Anglophones 


5 746 


12 551 


15 132 


14 508 


12 982 


- 




(969) 


(1 129) 


(760) 


(541) 


(449) 




Francophones 


5 401 


10 928 


11 652 


11 677 


10 408 


- 




(486) 


(668) 


(367) 


(251) 


(174) 




Ecart en % 


6,4 


14,8 


29,9 


24,2 


34,3 










Francophones 


4 442 


8 032 


7 676 


7 949 


7 774 




uni Ungues 


(142) 


(131) 


(76) 


(53) 


(40) 




Repondant(e)s 


5 761 


12 257 


14 446 


14 018 


13 341 




ayant une 


(1 312) 


(1 666) 


(1 055) 


(739) 


(583) 




connaissance 










de l'anglais 














Ecart en % 


29,7 


52,6 


88,2 


76,3 


71,6 





Source: BREKQNH, 11-07-85, page 67. 

Notes: 1) I' ecart a €te calcule par rapport au reveoi de travail des anglophones. 

2) *: l'&art a €t€ calcule par rapport au revenu de travail des francophones . 

3) - Un echantillon dans cette colonne est plus petit que 30. les resultats sont done 

confident! els. 

4) ( ) nanbre de cas. 

5) les allophones ont StS exclus. 
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Tableau 17B 

Ecarts bruts dans les reveojs de travail selon l'appartenance Ht^ulstlque, 
par groupe d'Sge, hocmes, Ncxweau-Bruoswidc, 1981 





15 - 24 ans 


25 - 34 ans 


35 - 44 ans 


45 - 54 ans 


55 - 64 ans 


65 ans et plus 


Anglophones 


6 664 


15 785 


19 507 


18 747 


16 619 






(553) 


(669) 


(467) 


(324) 


(294) 




Francophones 


6 195 


13 462 


14 589 


13 335 


12 288 






(266) 


(390) 


(226) 


(161) 


(118) 




Ecart en % 


7,6 


17,3 


133,7 


40,6 


35,2 








Francophones 


5 540 


10 440 


10 391 


8 924 






unlllngues 


(79) 


(68) 


(43) 


(31) 






Repondant(e)s 


6 615 


15 237 


18 400 


17 498 






ayant une 


(740) 


(991) 


(650) 


(454) 






connaissance 










de l'anglais 














Ecart en % 


19,4 


45,9 


77,1 


96,0 







Source: BREXONH, 11-07-85, page 7. 

Notes: 1) l f ecart a ete calcule par rapport au reveoi de travail des ar^lophones. 

2) *: l'&art a €t€ calculi par rapport au revenu de travail des francophones. 

3) - Un echantlllon dans cette colorme est plus petit que 30. Les rgsultats sont done 

conf identiels. 

4) ( ) nambre de cas. 

5) les allophones ont €t€ exclus. 
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Tableau 17C 

Bcarts btuts dans les revenus de travail seloo l'appartenance linguistique en $ 
par groupe d'Sge, fennes, Nouveau-Brunswidc, 1981 





15 - 24 aais 


25 - 34 ans 


35 - 44 ans 


45 - 54 ans 


55 - 64 ans 


65 ans et plus 


Anglophones 


4 502 
(416) 


7 900 
(460) 


7 973 
(293) 


8 180 
(217) 


8 912 
(155) 




Francophones 


4 418 
(220) 


7 381 
(278) 


7 069 
(145) 


8 811 
(90) 


6 461 
(56) 


- 


Ecart en % 


1.9 


7,0 


12,8 


*7,7 


37,9 












Francophones 
unilingues 


3 086 
(64) 


5 432 
(63) 


4 138 
(33) 




- 




Repondant(e)s 


4 628 


7 917 


7 960 








a/ant une 
connaissance 


(572) 


(675) 


(405) 








de l'anglais 














Ecflrt en % 


49,9 


45,7 


92,4 









Source: BREK0NH, 11-07-85, page 37. 

N ° teS: 11 l'^? 3 c ? kuU P ar ra PP°" au revem de travail des anglophones. 

, '} ff" * f tg ^ culg J» r raPP" au rev*nu de travail des francophones. 

" SLfSSiS!? cette colome est plus ^ que Us rgsultats sont donc 

4) ( ) ncmbre de cas. 

5) les allophones ont gte excliis. 
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Tableau 18A. 

Ecarts bruts dans les reveais de travail selon 1 'appurtenance linguist ique, en $ 
par niveau de scolarltg, tous, Nouveau^innwick, 1981 





Primal re 
13 4 ans 


Prima Ire 
5 3 8 ans 


Secondaire 
9 3 10 ans 


Secondaire 
11 3 13 ans 


Universitaire 
12 ans 


Universitaire 
3 a 4 ans 


Universitaire 
5 ans et plus 


Anglophones 


11 702 


9 455 


10 325 


11 319 


11 506 


15 014 


21 719 




(38) 


(569) 


(612) 


(1 766) 


(312) 


(211) 


(196) 


Francophones 


7 730 


8 458 


7 213 


9 271 


10 495 


13 189 


21 616 




(115) 


(454) 


(272) 


(664) 


(118) 


(111) 


(86) 


Ecart en % 


51,4 


11,8 


43,1 


22,1 


9,7 


13,8 


0,5 



Francophones 
mi Ungues 


7 145 
(60) 


6 816 
(154) 


5 027 
(72) 


6 069 
(113) 








Repondant(e)s 
ayant une 
connaissance 
de l'anglals 


9 728 
(93) 


9 402 
(869) 


9 752 
(812) 


10 988 
(2 317) 








Ecart en % 


36,2 


37,9 


82,1 


81,1 









Source: BREKDNH, 11-07-85, page 64. 

Notes: 1) 1' ecart a ete calcule par rapport au reveru de travail des anglophones. 

2) * : 1' ecart a e*te calcule par rapport au reuenu de placement des anglophones. 

3) - Un echantillon dans cette colonne est plus petit que 30. Les resultats sont done conf identlels. 

4) ( ) nombre de cas. 

5) les allophones ont ete exclus- 
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Chez les hommes, la superiorite du revenu de travail des 
anglophones sur les francophones se maintient partout. Chez les femmes 
(tableau 18C), les detentrices d'une scolarite universitaire qui sont 
francophones en retirent des revenus de travail plus eleves que celles 
qui sont anglophor.es. 

2.4 Les determinants des revenus de travail 

Nous avons prSsente ci-haut les ecarts de revenus de travail 
moyens entre groupes linguistiques . Ces resultats ne nous permettent 
cependant pas de conclure que ce sont les attributs linguistiques qui 
expliquent ces ecarts de revenus. En effet, plusieurs facteurs 
expliquent simultanement les revenus de travail. C'est pourquoi dans 
cette partie du texte nous utilisons un modele d'analyse multivariee pour 
expliquer les revenus de travail. Nous relions done le revenu annuel de 
travail (ou plus precise^nt son logarithme) a la scolarite, 
3 1 experience, au nombre de semaines travaillees et aux connaissances 
linguistiques des travailleurs du Nouveau-Brunswick. Ce modele simple 
est utilise couramment dans ce type d'analyse. Les resultats du tableau 
19 nous indiquent: 

- que, dans l'ensemble, les attributs linguistiques expliquent peu 
les revenus de travail mais que, lorsque c'est le cas, le fait 
d'etre anglophone le? reduit; 

que les individus plus scolarises sont mieux remuneres que les 
moins scolarises; 

- qu'un accroisseaent du nombre de semaine travaillees augmente le 
revenu de travail; 

- que le revenu de travaille augmente puis diminue avec 
1' experience. 

CONCLUSION 

Des resultats presentes ci-haut, nous pouvons conclure que les 
francophones du Nouveau-Brunswick ont un statut socio-economique 
interieur a celui des anglophones. Ceci est particuliereinent vrai des 
francophones unilingues. plus specif iquement : 

- ils ont des revenus et done un pouvoir d'achat inferieur; 

- ils tirent une plus grande part de leurs revenus des transferts 
gouve rneme nt aux; 

- ils travaillent moins de semaines au cours de l'annee que les 
anglophones. 
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Tableau 18B 

Ecarts bruts dans les revenus de travail selon l'appartenance linguist ique, en $ 
par niveau de scolaritg, homes, Houveau-Bruoswick, 1981 





Primaire 
1 3 4 ans 


Primaire 
5 £ 8 ans 


Secondaire 
9 3 10 ans 


Secondaire 
11 a 13 ans 


Universitaire 
12 ans 


Universitaire 
3 a 4 ans 


Universitaire 
5 ans et plus 


Anglophones 


12 941 
(32) 


10 916 
(407) 


12 682 
(393) 


14 933 
(969) 


15 587 
(155) 


20 136 
(103) 


25 194 
(144) 


Francophones 


8 652 
(89) 


10 269 
(305) 


9 636 
(154) 


11 959 
(343) 


13 357 
(58) 


14 407 
(61) 


22 787 
(58) 


Ecart en X 


49,6 


6,3 


31,6 


24,9 


16,7 


39,8 


10,6 



Francophones 
uni Ungues 


8 385 
(42) 


9 042 
(92) 


7 099 
(33) 


7 666 
(55) 








Repondant(e)s 
ayant une 
connaissance 
de l'anglais 


10 533 
(79) 


10 876 
(620) 


12 128 
(514) 


14 439 
(1 257) 








Ecart en Z 


25,6 


20,3 


70,9 


88,4 









Source: 
Notes: 



liREKONh, 11-07-85, page 4. 

1) l f 6cart a ete calcule par rapport au revem de travail des anglophones. 

2) * : l f 6cart a 6t€ calculg par rapport au revem de placement des ai^lophones. 

3) - Un &hantillon dans cette colonne est plus petit que 30. Les r&ultats sol*, done conf identiels. 
A) ( ) nanbre de cas. 

5) les allophones crt ete exclus. 
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Tableau 18C 



Bcarts bruts dans lea revenue de travail eelon l'appertenance Unguistlque, en $ 
par niveau de scolaritg, fanes, Nouveau-Bnnsvick, 1981 





Primaire 
13 4 ans 


Primaire 
5 3 8 ans 


Secondalre 
9 d 10 ans 


Secondalre 
11 d 13 ans 


Ibiversitaire 
12 ans 


Uhiversitaire 
3 3 4 ans 


IMversitalre 
5 ans et plus 


Anglophones 
Francophones 




5 825 
(162) 

4 765 
(149) 


6 096 
(219) 

4 068 
(118) 


6 965 
(797) 

6 368 
(321) 


7 427 
(157) 

7 795 
(60) 


10 130 
(108) 

11 779 
(50) 




Ecart en % 




22,2 


49,9 


9,4 


*5,0 


*16,3 














Francophones 
uiilingues 

Repondant(e)s 
ay ant une 
connaissance 
de l'anglals 




3 513 
(62) 

5 766 
(249) 


3 273 
(39) 

5 661 
(298) 


4 554 
(58) 

6 916 
(1 060) 








Ecart en % j 
L 1 


64,0 


73,0 


51,9 









Soiree: BREKENH, 11-07-85, page 34. 

Notes: 1) l'gcart a gti calculg par rapport au reveiu de travail des anglophones. 

2) * : l f gcart a €t€ calculg par rapport au revenu de placenEnt des ai^lophones. 

3) - tti gchantlllon dans cette colonne est plus petit que 30. Les rgsultats sont done confidentiels. 

4) ( ) noosbre de cas. 

5) les allophones ont §te exclus. 
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Tableau 19 

Effct net de l'appartenance Unguis tique sur le revenu de travail, 
en pourcentage, tous, homines, femes, Nouveau-Brunsvlck, 1981 





lUUb 


a online s 


Femmes 


CONSTANTS 


6,7 


6,9 


6,6 


- 

LANGUE 








Anglophone unilingue 


-7,8 


0 


-13,9 


Anglophone bilingue 


0 


0 


-15,7 


Francoohone bil I neue 


o 




n 
u 


Allophones anglais 


0 


0 


0 


Allophones bilingues 


0 


0 


0 


Allophones uni Ungues 


0 


0 


-1 


SCOLARITE 








Primaire 5-8 


-11,4 


-13,2 


0 


Secondaire 9-10 


-12,3 


0 


0 


Secondaire 11-13 


0 


23,9 


0 


Unlversitaire 12 


0 


23,7 


0 


Universitaire 34 


36,8 


46,1 


60,5 


Unlversitaire 5 et + 


60,6 


62,0 


80,2 


Semaines travail lges 


4,3 


3,7 


4,3 


Experience 


4,7 


7,2 


2,2 


(Expgrience 2 ) 


-0,1 


-0,1 


-0,03 



Source: TARE0IQ, 14-06-85, pages 184, 200 et 216. 

Note: On ne compte aucun allophone parlant le fran^ais 
au Nouveau-Brunswick. Cette catggorie sera done 
exclue* 

1 On ne compte pas de femme allophone ne parlant 
aucune langue officielle. 
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Tableau A-l 

Rgsultats des regressions 
tous, hommes, femmes, 
Nouveau-Brunswick 1981 





TOUS 


HOMMES 


FEMMES 


CONSTANCE 


6,7473 S 
(116,9154) 


6,8570 S 
(105,4000) 


6,6369 $ 
( 67,6150) 


ATTKIBUTS LINGUISTIQUES 


Anglophone 
unilingue 


- ,0816 S 
(-1,8829) 


- ,0717 
(-1,8829) 


- ,1498 S 
( -2,2499) 


Anglophone 
bilingue 


- ,0653 
(-1,0916) 


- ,0220 
(- ,3116) 


- ,1706 S 
( -1,8673) 


Francophone 
bilingue 


,0385 
( ,8453) 


- ,0062 
(- ,1157) 


,0231 
( ,3271) 


Allophone 
anglais 


- ,0177 
(- ,1525) 


- ,0710 
(- ,5333) 


- ,0377 
( - ,1898) 


Allophone 
bill ngue 


- ,0983 
(- ,4987) 


- ,3696 
(-1,6092) 


,1480 
( ,4842) 


Allophone 
unilingue 


- ,2100 
(- ,4996) 


- ,4961 
(-1,3289) 


/ 
/ 


FACTEURS DE STANDARDISATION 




Scolarit€ 
Prima ire 5-8 


- ,1139 S 
(-2,6095) 


- ,1139 S 
( -2,9084) 


- ,0566 
( " ,6759) 


Secondaire 9-10 


- ,1233 S 
(-2.7120) 


- ,0202 
( " ,4120) 


- ,1058 
( -1,2825) 


Secondaire 11-13 


,0448 
( 1,0783) 


,2392 S 
( 5,2821) 


,1132 
( 1,4967) 


Universitaire 1-2 


,0249 
( ,4546) 


,2366 S 
( 3,7066) 


,1276 
( 1,3924) 
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Tableau A-l (suite) 





f MT1C 


HOMME S 


FEMMES 


Uni vers 1 tA i rp ^— U 


,3677 


,4612 S 
( 6,5137) 


,6045 S 
( 6,1534) 


Unlversltalre 


,6065 S 


,6203 S 
( 9,5322) 


,8024 S 
( 6,8542) 


Semalnes travaillges 


,0433 S 
( 63,0180) 


,0374 S 
( 43,1571) 


,0425 S 
( 42,1222) 


Experience 


,0465 S 
( 18,1150) 


,0722 S 
( 23,7334) 


,0221 S 
( 5 UU \ ") \ 


(Experience) 2 


- ,0008 S 
(-15,5790) 


- ,0012 S 
(-21,1930) 


- ,0003 S 
( -4,0888) 


STATISTIQUES DES EQUATIONS 




R2 


,5022 


,5366 


,4824 


Nombre d 'observations 


6 018 


3 619 


2 399 



Notes 1 : 11 n f y a pas de femmes allophones unlllngues. 
: 11 n'y a pas d'allophones francophones. 
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OBJECTIF 



D n est pas question ici de mesurer la culture, encore moins d'en evaluer sa qualite ou d'en 
soupeser ses chances de survie. Ce que, par contre, nous tenterons, c'est d'apprehender le "volume 
compare des resources disponibles pour le developpement culturel de chaque communaute, en 
communication . 1 

Nous entendons par culture 2 le systeme de valeurs fondamentales d'une societe ou d'une 

hSSSSL h T^ q " e m f Ure 00 CeIIe_ci tend * CO™**** ou « * considerer comme une 

tonalite culturelle onginale". Ainsi les deux communautes linguistiques du Nouveau-Brunswick par 
exemple, partagent un meme espace politique, economique et social. Le developpement de chacune 
s inscnt dans un tout dont Pacces aux leviers de decision est possiblement iaegal, mais tout de meme 
reel. Malgre cette cohabitation, chaque communaute s'est donne ou a preserve un ensemble de valeurs 
qu elle nourrit, protege et developpe; cet ensemble lui est propre, la distingue et Pidentifie. En 
contrepartie, tous les membres de chaque communaute se reconnaissent comme distincts en 

l^™!!^ a . U A X . V ^ eUrS " v aU ^. mani4rCS d ' etre et de * ^Porter - qui sont le propre de leur 
communaute. Ainsi, pour Kardiner, a chaque systeme socio-culturel correspond une 'personnalite de 

Cependant ces valeurs ne sont pas innees, mais acquises. EUes sont transmises et apprises d'une 
generation a 1 autre. D'ofc Pimportance du processus de socialisation, de ses agences et institutions et 
I importance en particular, de la langue qui est a la fois un instrument de transmission des valeurs 
culturelles dominantes et une valeur en soi, du moins aux yeux des "defenseurs" de la culture et ses 
6htes Corollairement tous les supports a la diffusion et a 1'amelioration de la langue tels les medias, 
sont pnvilegies par la communaute. II s'ensuit que la presence et Pacces a ces supports deviennent 

uZ.T n l UD Cn £ U et ' pmsqu ? les deux commun «'- - doivent partager un meme espace, 1'ob jet d'une 
lutte d ordre poliUque, social et, en raison des investissements que necessitent ces supports 
economique. ' 

II y a lieu d'apporter trois considerations a propos des medias. Premierement les medias sont 
manifestement des lieux de production et de diffusion culturelle. S'ils n'ont pas un caractere 
obligatoire - personne n'est force de consommer le produits culturels des mass medias - ceux-ci 
jouissent par contre d'une grande force d'attractiou: 1'apprentissage des valeurs par les medias 
demande, apparemment, moins d'effort qae 1 app/entissag* scolaire et les valeurs ainsi transmises par 
les medias seraient, apparemment, plus actuelles et pin "utiles". 

Une deuxieme consideration et. © lie de la *- *e. Les medias rejoignent au moins 60% de la 
population, 12 mow par annee, penSant prr w vie entiere. Si 1'impact des medias est moins 
concentee que 1 ecole par exemple, il n'm «it qu'il n'en est pas moins profond, et a long terme. 
Pour cette raison 1 etude va pnvilegier les mass medias, tout particulierement la presse ecrite et les 
medias electroniques. 

Une derniere consideration est celle du controle. Tout d'abord seuls les medias electroniques 
sont deTims comme services publics. Les medias ecrits echappent a cette responsabilite sociale 
poliuquement circonscnte. Et encore la la seule obligation pour 1'Etat est d'offrir a tous les 
citoyens, Pacces a un canal de radiodiffusion mais con a un conteau particulier. U CRTC, par voie 
de reglementation, peut imposer un quota de conteau iaformatif et canadien mais ne peut intervenir 

i Demande de subvention de recherche, partie D, p. 3. 

La defiaitioa du terme culture et autres considerations s'y rattachant s'appuient largement sur 
Raymond BOUDON et Francois BOURRICAUD, Dictionnaire critique de la social ogie. Paris, Presses 
universitaires de France, 1982, p. 133-141. 

3 R. BOUDON et F. BOURRICAUD, ibid., p. 134 
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sur le fond de ce content!. L'Etat ne peut obliger quiconque a utiliser un media de radiodiffusion et 
encore moins a lire un imprime. L'emprise sur le fonctionnement des medias est done reduite et tres 
hmites. Le seul endroit ou peuvent s'exercer publiquement des pressions sur les medL- s et sur le choix 
des contenus/valeurs a diffuser, e'est au moment des audiences, devant le CRTC, pour l'obtention ou 
le renouvellement des permis Sexploitation. Et les pressions ne s'exercent pas directement sur les 
radiodiffuseurs, mais sur les commissures pour que ceux-ci les exercent, s'ils le jugent utile, sur les 
postulants ou les detenteurs de permis, y compris Radio-Canada. Si les decisions touchant le 
fonctionnement des medias se prennent loin de la place pubUque, et par des gens qui n'ont pas ete 
elus.^ par contre, en raison du caractere non-obligatoire de 1'activite 'massmediatique', l'usager a 
nominaleroent un plus grand pouvoir, du moins a-t-il un plus grand sentiment de liberte et de choix 
personnel. 

Done, en plus du caractere non-obligatoire qui distingue les mass medias, e'est la relative 
absence de controle par les elites culturelles locales et meme "nationale;" sur l'activite 
'massmediatique' qui nous interesse ici. Cest dire que les valeurs transmises par les medias ne sont 
pas forcemeat celles des elites culturelles, ni meme celles de la communaute, et que le choix des 
valeurs apprises ou acquises repose pour une large part sur Tusager. D'ou l'importance non seulement 
du contenu des medias, mais aussi de la force d'attraction de ceux-ci. 

La question qui nous preoccupe ici est la suivante. Etant donnee l'importance des moyens de 
communications dans la transmission et la defense des valeurs culturelles et dans l'identification 
culturelle de soi, etant donnee I'existence de deux communautes linguistiques au Nouveau-Brunswick, 
etant donne le caractere mixte des medias tlectroniques (service public national et propriety privee) 
et le caractere social de la presse ecrite (responsabilite sociale locale et propriete privee), quel est le 
rapport entre la force demographique de chaque communaute et l'accessibilite aux mass medias? Si la 
presence physique d'une ecole ou son acces releve d'un droit politique que les forces economique et 
demographique inflechissent mais n'entravent pas, il en va tout autrement de la presence physique ou 
de racces a un media electronique et encore plus s'il s'agit d'un media ecrit. Le poids economique et 
demographique peut, d'une part, limiter racces aux seules ondes de Radio-Canada et, d'autre part 
proscrire tout acces a un media ecrit local ou regional. 

Notre interet premier est de quantifier l'acces aux uass medias dans chacune des communautes 
linguistiques, compte tenu de leur poids demographique respectif. Notre hypothese specifie que le 
rapport entre demographie et medias est non aJgnificatif et que le veritable facteur est d'ordre 
economique. Cette hypothese releve du sens common et il peut sembler inutile de 1'etayer. Mais si 
nous te&OBs » faire cet exercice, e'est, en partie, pour demontrer par la negative que la culture passe 
par les leia esonomiques de la marchandisation. En d'autres termes, la vitalite de la culture 
francophone et/ou anglophone du Nouveau-Brunswick passe non seulement par 1'ecole - e'est evident- 
mais eussi par les medias. Or ces derniers ne revelent pas prioritairement d'un droit politique acquis, 
mats <f une assise economique. Les communautes linguistiques economiquement faibles gardent leurs 
ecoles et leur choix d'ecole, mais n'attirent pas les medias pour en faire un instrument de 
devoloppeme&t economique et culture). 



ANALYSE 

L'analyse de la repartition de la population selon la langue suggere un regroupement des 
divisions du recensement ou comtes selon les caracteristiques suivantes: 



groupe 1. Comprend les divisions du recensement fortement francophones, i.e. celles dont le 
pourcentage de la population parlant la langue francaise a la maison est egal ou superieur a 
75% (Madawaska, Gloucester et Kent). 
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group, 2.Comprend les divisions du recensement moyennement francophones, i.e. celles dont le 
pourcentage d e la population parlant la langue francaise varie entre 35% et 60% 
(Resugouche, Victoria et Westmorland). 



groupe 3. Comprend les divisions du recensement fortement anglophones, i.e. celles dont le 
Pourcentage de la population parlant la langue anglaise a la maison est egal ou superieur a 
No^umbeS) * Ch * UM *' A,bert * Sunburv . York, Queens, St- John et 

r* B rn!^.n P /T S -, eSt /f^" to , '^partition des medias ecrits et electroniques selon ce 
fSSSSnni IT. 1 • f °r d< SU \ lt * 8 to les divisions fortement 

5 ' mo .y« nnenient francophones et fortement anglophones. Visuellement la province du 

ESTlSTIlS ? ^ PSr T dia ? 0,ia,e 8»»che-droite situant les francophones dans les 
So^lS , ST™ 6 ! ? f* "! 0phone8 dans ,es ouest et sud. ^exception, !e 

S??J? . N<wthttmberhnd . P rend d*un ghetto moyennement anglophone coined entre les 

divisions du recensement francophones de Gloucester et de Kent. 

re«r 0 »^^ * ^ DiVCaUX ' U PrCmier CherCne 8 Wm ^ r 8 »« eux trois 

regroupements de divisions du recensement selon la presence, sur leur territoire, des medias. Ceux-ci 

ilS*^? ^ J! Pr ? rt -* ri, i 0B Sonique (radio, television, cablodistribution) - et 

^^«^^?n d !,i , ^ UCU0 °. daM ta tongUe de leur choix - P * exem P ,e « on denombre neuf 
JSHLlf, -fzT? 6 C ° mt * ""Vehement francophone de Restigouche (dont six de langue 
francaise) et trois, tous de langue anglaise, dans le comte fortement anglophone de Saint-Jean Ces 

unl H 5 ff?.L? Ut T C ^T^] 00 , Si 0n aj0Ute que deux dcs 11018 P 081 * 8 de Saint-Jean ont 
™ C ^""V* SUr 1 en8emb,e de ta province, des emissions produites localement, alors que 
tous les postes dans le comte de Restigouche n'ont qu'une capacite de reception et servent 
umquement de relais aux postes emetteurs, y compris ceux de Saint-Jean. 

c • ^ P 0 "* 3 * 1 * P°» r lescommunautts linguistiques, francaise et anglaise, d'utiliser ce media a des 
fins culturelles ou d identification regionale est done quasi inexistante Cest done dire que W ne 
sigmfie pas necessairement "mieux". p 

[ c 5 ensement de 1981 indique que 31,3% de la population du Nouveau-Brunswick parte le 
francais & la mam. On peut supposer que cette proportion est demeuree sensiblement la merne au 
ZZ?£ Pf "ode 1981-85. En 1985, des 102 m6dia.*situes sur le territoire du Nouveau-Brlswick 

tZZST^S&T"* (26 * 5%) * 50 * (49%) et 25 W de television (24,5%). De 
ce nombre, 36 (35,3%) sont de langue francaise. A premiere vue, la distribution des supports 

SSIJS? re8PeCte PlUS qu ad * Mtem . ent £ distribution demographique. Cependant, en y regardant 
tS^jSS^T* ^V 0 ™ re )f x ve . r P*^" n»ctuations. Ainsi 18,5% des journaux, 34% des postes de 

^£/St^ST ? C m6Vai ° n *2 l * J" 8 " 6 fran?8i8e: donc « une wus-representation sur le 
plan des medias ecrits et une sur-represenuttion sur le plan de la television. Si les medias ecrits et 

^n^Z^T-J™ m6diaS de >ocaux et, par consequent, entre les mains des 

-ZXntl^ 8 IT"* U en CSt 8utrement du media television. Des 25 postes de television, 
22fS2 <ffwS P 0 ? 8 <metteurS et 1111 Seul de tan » ue f «ncaise. Et encore celui-ci est-il 
S3 £1? ?J Soc ,ete Radio-Canada - done ouvert a la population de langue francaise - mats dont la 
???<S J^S* ^ une ta ? e ProPo^o 11 a » «*seau national. Le bilan reel sera it done au total, 

dt «L,f« T^Zf°. n L d< ;i!! n8 . U . e **** d0nt ,8 * 5% des journaux ' 34,6 des Pontes de radio et 25% 
aes postes emetteurs de television. 

»ju " y aUrai , t J , L^l reS de j° uraaux . 7 » 8 Postes emetteurs de radio et 0,5 poste emetteur de 
television par 100 000 fra ncophones comparativement a 4,7, 7,0 et 0,6 postes, respectivement, par 

4 Nous avons retrench* du total les 32 compagnies de cablodistribution, car ceUes-ci ne peuvent 
4tre classees par langue puisqu'il s'agit d'un support de retransmission de multiples canaux de 
television et de radio. 
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100 000 anglophones. Ccs ch iff res permettent de corriger nos premieres observations et nous 
autorisent ft conclurent que la communaute francophone poss&de sa "juste" part des medias 
electroniques, mais est deficiente en ce qui concerne les medias ecrits. Bien sQr 9 ft 1'inverse, la 
communaute anglophone est plutOt "choyee" en matiire de medias Merits: 81 f 5% des journaux sont de 
langue anglaise. 



L'EMPLACEMENT 

^ Si nous procedons ft la redistribution territoriale des medias selon notro regroupement des 
divisions du recensement, le phenomfcne de sous et sur-representation se precise. Le tableau 3 indique 
que le groupe 1 (divisions du recensement Tortement francophones) renferme 22% de la population 
totale, mais 12,7% des medias; 58,5% de la population parlant franfais ft la maison, mais 25% des 
medias francophones. Nous y trouvons 60% des journaux de langue franpiise, 23 f 5% des postes de radio 
de langue fran$aise v aucun poste emetteur de television, 7 V 7% des postes retais de television et 15 9 6% 
des entreprises de cftblodistribution. 

Quand au groupe 2 (divisions du recensement moyennement francophones), il se trouve 24,3% de 
la population totale et 36,6% des medias; 32% de la population parlant fran$ais ft la maison et 52,8% 
des medias francophones. De ce nombre, on denombre 40% des journaux francophones, 52,9% des 
postes de radio de langue fran^aise, le seul poste emetteur de television, 53,8% des postes relais de 
television et 28,1% des entreprises de cftblodistribution. 

Le groupe 3 (divisions du recensement fortement anglophones) compte 53,8% de la population 
totale et 50,7% des medias; 9,5% de la population parlant franfais ft la maison et 22,2% des medias 
francophones. Nous y trouvons aucun journal de langue f ranyaise, 23,5% des postes de radio de langue 
f ran$aise, aucun poste emetteur de television de langue f ranfaise, 30,8% des postes relais de television 
et 56,3% des entreprises de cftblodistribution. 

A premiere vue, plus un comte est francophone, moins elevee sera la proportion des medias sur 
son territoire - tout particulierement de langue fran^aise. 



AUDITOIRES 

Si dans I'ensemble, la population des parlant franfais re?oit sa "juste" part des medias, nous 
constatons que cette part tend ft reduire ft mesure que le caractere unilingue francophone des 
divisions du recensement s'accentue. II ne faudrait pas, cependant, y voir 1ft un lien direct de cause ft 
effet. Car il existe d'autres correlations de nature plus "economique". 

Le niveau de scolarite et le revenu moyen son; deux indices, intimement lies, du "niveau" social 
(ou "classe") d'un individu ou d'une communaute - le revenu etant de plus en plus dependant du 
niveau de scolarite. 3 Les six divisions francophones sont toutes, ft 1'exception de Westmorland - qui 
renferme la forte region metropolitans de Moncton -, en-dessous des "seuils" economique et scolaire. 
En d'autres termes, le revenu moyen de ces divisions se situent en-dessous de la moyenne provinciate 
et le pourcentage des "moins de 9 ans de scolarite" y est plus eieve (de 5,5 ft 16,9 points). 

Nous allons maintenant examiner les auditoires des medias, tant de langue anglaise que de langue 
frangaise. 



~Nous prenons, pour fins de comparison, le revenu moyen provincial et le pourcentage 
provincial des "moins de 9 ans de scolarite" comme barferne des seuils economique et scolaire 
minimaux. 
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Si la presse de langue francaise est concentree dans les divisions du recensement fortement et 

f ' d aUt 7 Pa^inexistence <»e la presse mensuelle. En effet, le tirage pour mille 
habitants de to presse francophone est de six a dix fois inferieur a celui de la presse quotidienne de 
langue anglaue. Par centre, le tirage de la presse hebdomadaire de toagSHZmh* S e« 
retouvement faible dans les divisions du recensement fortement francopho^ * Sn^igoureux 
f^cit fSZS*-*"?"" movennement francophones. II n'existe aucune presse 
S!?^?^ dlVU10I ! S du recensement du groupe 3 (fortement anglophone*). En somme, plus un 
nZtTlLT^^ ? reS$e de tongue fran Saise est "relativemenf faible tant au niveau 2 
nlfnZf-lT'?" * ^ du tirage - Cest ^ les du recensement fortement francophones 

?^~/?? au ?'* en movenne ' le P ,us "iveau de scolarite (9voir tableau 10^% ne 

SlSIlpe 3) 500 * et PlU$ " * 23,6% (groupe 2) et a 25,3% 

La situation est encore plus defavorable si nous jetons un regard sur la repartition de 1'ecoute 
£2nSS?.!l t<I<v T le <* bleaux 7 et *)• Premiere constafction: les coJSs tZt^teZ 
d^M^T , grandS C °^f 1 T ateurs " des mediM americains. Le comte fortement francophone 
d ^ d r*? k f leur COnSacr /' 9% de «>* ecoute radiophonique; Victoria, un com* moyennement 
francophone, leur consacre 44%. Les comtes fortement anglophones de Carleton, Charlotte et Oueens 

£%?£1^^ dC ltUT6e ° Utt ^oPhonique auxmtions^SL env£on 
iStnS^?™^ t6 . , f" u !H e ; »? n "^nt ,es comtds limitrophes mais egalement ceux, plus 

comtts francophones limitrophes de Madawaska et de Victoria consacrent. respectivement 39% et 
2L? eU ^i te ^"•"e »ux americaine* le comte^ennen^ 

Westmorland, 28%; es comtes anglophones limitrophes de Carleton, Kmgs etde York, m et 18% 
respectivement; et les autres. Albert et Saint-Jean, 23% et 28% respectivement 

nhJflSr! SJftJS?'*?" du "cease"* 01 francophones sontdoublementvulnerables.D'une part, en 
raison de leur -faiblesse" economique et scolaire, non seulement la presse ecrite de langue francaise 

txatae lo n derriere celui de la presse anglophone. D'autre part, en raison de leur proximite 
£E£?? aVCC lM £tats " Unis . et de Introduction de la cablodistribution, ces IS 
francophones consacrent une part importante de leur ecoute radiophonique et televisuelle aux med as 
amencains, et ce malgre la relative abondance sur leur territoire de medias eiectrStiqie^ de Sngue 
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TABLEAU 1 



POPULATION SELON LA LANGUE PARLEE A LA MAISON 
DIVISIONS DU RECENSEMENT, NOUVEAU-BRUNSWICK. 1981' 



Division 


Population 


Albert 


23 632 


Carleton 


24 659 


Charlotte 


26 571 


Gloucester 


86 156 


Kent 


30 199 


Kings 


51 114 


MadawaskA 


36 432 


Northumberland 


54 134 


Queens 


12 485 


Restigouche 


40 593 


Saint-Jean 


86 148 


Sunbury 


21 012 


Victoria 


20815 


Westmorland 


107 640 


York 


74 213 


TOTAL 


696 403 


<%) 


100% 



U L2 

590 22 870 

85 24 325 

355 25 855 

68 835 16 650 

23 850 6 245 

755 49 840 

33 985 1 950 

12 760 40 525 

375 11 915 

23 035 16 930 

2 480 81 345 

740 20 085 

8 145 12 255 

38 135 67 280 

2 470 70 455 

216 590 468 550 

31,1% 67,3% 



Li: langue franpaise 
L2: langue anglaise 



'Statrstique Canada, Bulletin 95-942, 1981. 
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TABLEAU 2 

TOTAL DES MEDIAS PAR ORDRE DECROISSANT 
MEDIAS ECRITS ET ELECTRONIQUES SELON LES DIVISIONS DURECENSEMENT 

NOUVEAU-BRUNSWICK, 1984-1985 1 

Division Media* Ecrits Electroniques 

Restigouche 21 3 18 

Westmorland 21 3 18 

York 15 1 14 

Northumberland 15 3 12 

Saint-Jean 14 5 g 

Charlotte 10 2 8 

Madawaska 9 1 8 

Victoria 7 1 6 

Carleton 633 

Gloucester 633 

Kings 4 1 3 

Queens 3-3 

Kent 2-2 

Sun bury 1 j 
Albert 

TOTAL 135 27 107 

<% > 100,0 20 J 79,9 



^ecLeen-Hunter.OatfO, juillet 1985; Bureau of Broadcast Measurement 
BBM, automne 1984. 
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TABLEAU 3 

TOTAL DES MEDIAS. TOTAL DE LA POPULATION, 
XL DE LA POPULATION PARLANT FRANCAIS OU ANGLAIS A LA MAISON 

ET REPRESENTATION EN POURCENTAGES, 
DIVISIONS DU RECENSEMENT, NOUVEAU-BRUNSWICK, 1981-1985 1 



Population 

Divisions Madias totale LI L2 

Groupe 1 2 

2! 17 152 787 126 670 24 845 

(%) 12.7 21.9 58.5 5.3 

Groupe 2 3 

SJ 49 169 098 69 315 96 465 

(%) 36.6 24.3 32.0 20.6 

Groupe 3 4 

JW 68 374 518 20605 347 240 

(%) 50.7 53.8 9.5 74.1 
TOTAL 

<N> 134 696 403 216 59C 468 550 

{%) 1000 100.0 100.0 100.0 

L1: langue franpaise 
L2: langue anglaise 



l 5Sfi"T"" U ? ter ' CAROt iui,,9t 1985; Bureau of Broadcast Measurement, BBM. automne 
2 1984; Statistique Canada, Bu/mtin 95-942, 1981. 

Comprtmd let diviiiom du recentement dont la pourcentage de la population parlant le 
3 »rancart a la maison est *gal ou suptrieur a 75%. 

Comprend las diviiiom du recentement dont la pourcentage de la population parlant fran- 
4 ca« A la maison se sjtue entre 35% at 60%. 
Comprend las divisions du recentement dont le pourcentage de la population parlant an- 
glais A la maison est agal ou supeneur a 75%. 
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TABLEAU 4 

TOTAL DES MEDIAS ECRITS SELON LA LANGUE 
ET REPRESENTATION EN POURCENTAGES, 
DIVISIONS DU RECENSEMENT, NOUVEAU BRUNSWICK, 1984-1985' 



Madias fcrits Total dej 

Total L1 L2 madias 



Groupe 1 2 

(N) 

(%) 


4 

14.8 


3 
60.0 


1 

4.5 


17 
12.7 


Groupe 2 3 

(N) 

(%) 


7 

25.9 


2 
40.0 


5 
22.7 


49 
36.6 


Groupe 3 4 

(N) 

(%) 


16 

59.3 


0 

0.0 


16 
72.7 


68 

50.7 


TOTAL 

(N) 

(%) 


27 

100.0 


5 

100.0 


22 

100.0 


134 

100.0 


L1: langue franpaise 
L2: langue anglaise 









MacLean-Hunter, C4/?0, juillet 1985; Bureau of Broadcast Measurement, BBM, 
jButomne 1984. 

Comprend les divisions du recensement dont fa pourcentage de la population par- 
3 lant !e francais a la maison est egal ou supeVieur a 75%. 

Comprend les divisions du recensement dont le pourcentage de la population par- 
4 lant francais a la maison se situe entre 35% et 60%. 

Comprend les divisions du recensement dont le pourcentage de la population par- 

lent anglais a la maison est egal ou supe>ieur a 75%. 
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TABLEAU 5 

TOTAL DES MEDIAS ELECTRON IQUES SELON LA LANGUE 
ET REPRESENTATION EN POURCENTAGES, 
DIVISIONS DU RECENSEMENT, NOUVEAU-BRUNSWICK, 1984-1985 



Madias electroniques Total del 

T <> ttl L1 L2 Cable madias 



5 17 
?5.6 12.7 

9 49 
36.6 



Groupe I 2 

(N) 13 6 2 

<%) 14.8 19.4 4.6 

Groupe 2 3 

IN) 42 17 16 

(%) 25.9 54.8 36.4 28.1 
Groupe 3 4 

<N) 52 8 26 18 

<% > 59.3 25.8 59.1 56.3 
TOTAL 

IN) 27 31 44 32 134 

MM 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

LI : langue f rancaise 
L2: langue anglaise 



68 

50.7 



jMacLtan-Huntar, CARD, juillet 1985; Bureau of Broedcast Measurement, BBM. automne 198*.. 

Comprend le» divisions du recensement dont l« pourcentage de la population puianx It francais 
3 * la maison est 4gal ou superieur i 76%. 

Comprend In division* du recensement dont le pourcentege de '» population parlant francais 4 
4 la mWson te situe entre 35% et 60%. 

Comprend le* div**ion« du recensement dont le pourcentage de la population parlant anglais i la 

maisoo est tg»l ou superieur a 75%. 
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TABLEAU 6 

Tl RAGE POUR MILLE HABITANTS SELON LA LANGUE 
ET LES DIVISIONS DU RECENSEMENT 
NOUVEAU-BRUNSWICK, JUILLET 1985' 



Prt$»a PreMe 
quotidimne hebdomadaire 





L1 


L2 


L1 


L2 


Groupe I 2 


47.4 




175.1 


315.6 


Groupe 2 3 




464.5 


577.1" 


792.3 


Groupe 3 4 




269.2 




321.9" 


TOTAL 


27.7 


295.2 


288.6 


292.4 


TOTAL 6 


28.3" 


306.6 


314.2" 


440.8" 



Presse 
mensuelie 
L1 L2 



91.8 
68.1 

217.9 1050.6 



"Tirage approximatif. 

"mllllT Pr f 5dUit P ' a P : e " e h «°- brun * wi «:koise. nous avons ajoute le tirage importe de la presse 
pubhe dans les provinces du Quebec, de ('Ontario et du Manitoba. 

LI: langue francaise 
L2: langue anglaise 



^MacLean-Hunter, CARD, juillet 1985. 

J&Z^Xrth? reCen,e,nen, d0n, le Pourcant^ de population p. r ,.nt I. f r,n C ai, a la mai«on ttt 
'Sffl Txeoi' 0 "* nCtnt9mtnX dont ,e P°"«"«9" de U population parl.nt fr.n9.if * I. mai.on « litue 
4 2SiJL'" m?* * reCen,emem don, le Poureentag. de I. population parl.nt angl.il 4 la m.i.on eat egal 
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TABLEAU 7 

REPARTITION EN POURCENTAGES DE L'ECOUTE RAD I OPH ON I QU E 
SELON LA LANGUE ET LE LIEU DE DIFFUSION, 
DIVISIONS DU RECENSEMENT, NOUVEAU-BRUNSWICK, AUTOMNE 1984 



Nouv.-Bruns. 
LI 12 



GROUPE 1 






Gloucester 


52 


30 


Madawaska 


73 


02 


Kent 


06 


87 


GROUPE 2 






Restigouche 


20 


62 


Victoria 


18 


20 


Westmorland 


07 


88 


GROUPE 3 






Albert 


07 


88 


Carleton 


00 


70 


Charlotte 


00 


77 


Kings 


00 


98 


Northumberland 


03 


90 


Queens 


00 


77 


Saint-Jean 


00 


98 


Sunbury 


00 


96 


York 


00 


96 


L1 : Langue francaise 






12: Langue anglaise 







Canada USA Inconnu 



LI 


L2 


L2 


L2 


16 


01 


01 


00 


02 


00 


19 


04 


00 


05 


00 


02 


13 


00 


01 


04 


00 


00 


44 


18 


00 


02 


00 


03 


00 


02 


00 


03 


00 


00 


18 


12 


00 


00 


17 


06 


00 


00 


00 


02 


01 


02 


00 


04 


00 


00 


17 


06 


00 


00 


00 


02 


00 


00 


01 


03 


00 


00 


01 


03 



Bureau of Broadcast Measurement, BBM. automne 1984. 
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TABLEAU 8 



REPARTITION EN POURCENTAGES DE L'ECOUTE TELEVISUELLE* 
SELON LA LANGUE ET LE LIEU DE DIFFUSION, 
DIVISiONS DU RECENSEMENT, NOUVEAU-BRUNSWICK, AUTOMNE 1984 



GROUPE 1 
Gloucester 
Madawaska 
Kent 

GROUPE 2 
Restigouche 
Victoria 
Westmorland 5 

GROUPE 3 

Albert 

Carleton 

Charlotte 

Kings 

Northumberland 

Queens 

Saint-Jean 

Sunbury 

York 



Nouv.-Bruns. 


Canada 


USA 


Inc 


L1 


L2 


L1 


12 


L2 


L2 


23 


34 


28 


00 


10 


05 


12 


07 


37 


00 


39 


05 


14 


79 


00 


02 


02 


03 


15 


37 


25 


00 


16 


07 


05 


41 


02 


01 


50 


01 


02 


57 


00 


00 


28 


13 


02 


61 


00 


00 


23 


14 


00 


58 


00 


00 


41 


01 


00 


86 


00 


01 


10 


03 


00 


63 


00 


00 


28 


09 


02 


85 


00 


00 


07 


06 


00 


86 


00 


01 


10 


03 


00 


63 


00 


00 


28 


09 


00 


75 


00 


00 


18 


07 


00 


75 


00 


00 


18 


07 



■: Y comDris la television a peage, la transmission par satellite et les videocassettes. 
: Donnees valables pour la seule region metropolitaine de Moncton. 



Li: Langue franpaise 
L2: Langue anglaise 



1 Bureau of Broadcast Measurement, BBM. automne 1984. 
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TABLEAU 9 

REVENU MOYEN ANNUEL 
SELON LES DIVISIONS DU RECENSEMENT, NOUVEAU-BRUNSWICK. 1981 1 



Division 


Revenu moyen 


GROUPE 1 




Gloucester 


11 650 


Kent 


10318 


Madawaska 


12 416 


GROUPE 2 




Restigouche 


13 154 


Victoria 


10219 


Westmorland 


13 574 


GROUPE 3 




Albert 


16 555 


Carleton 


11 062 


Cherlotte 


12810 


Kings 


16 108 


Northumberland 


11 792 


Queens 


11 846 


Saint-Jean 


15317 


Sunbury 


13 517 


York 


15 220 


PROVINCE 


13 406 



'Statistique Canada, Bulletin 95-953, 1981. 
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TABLEAU 10 

NIVEAU DE SCOLARITE DE LA POPULATION ACTIVE 
SELON LES DIVISIONS DU RECENSEMENT. 
REPRESENTATION EN POURCENTAGES, NOUVEAU-BRUNSWICK. 1981 1 



GROUPE 1 
Gloucester 
Kent 

Madawaska 

GROUPE 2 
Restigouche 
Victoria 
Westmorland 

GROUPE 3 



Moins da 
9 ant 



37.4 
44.8 
33.7 



9-13 ans 
scolarite 



45.S 
41.6 
46.6 



34.2 
33.4 
25.2 



48.1 
48.7 
48.0 



Plus de 
13 ans 

(%) 



16.7 
13.6 
19.7 



17.7 
18.0 
27.0 



Friquentation 
scolaire 

(%) 



11.0 
9.6 
12.2 



12.9 
11.9 
12.1 



Albert 


14.8 


54.8 


30.7 


13.1 


Carleton 


28.8 


48.3 


22.9 


11.1 


Charlotte 


28.3 


48.4 


23.2 


10.4 


Kings 


t9.2 


53.6 


27.2 


11.5 


Northumberland 


32.3 


51.3 


16.5 


11.7 


Queens 


35.7 


48.9 


15.3 


10.5 


Saint-Jean 


21.9 


53.8 


24.2 


11.5 


Sunbury 


22.1 


57.6 


20.4 


13.3 


York 


20.4 


45.3 


34.3 


12.6 


PROVINCE 


27,9 


49.1 


23.1 


11.2 



StMistique Canada. Bulletin 93-964, 1981 . 
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